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Monsieur le Président, 
Messieurs les Juges, , 

L'affaire dans Laquelle j'ai l'honneur de me présenter devant 
la Cour, pour le Gouvernement dantzikois, a son origine dans 
la demande formée par la Ville libre de Dantzig, tendant à 
son admission dans l'organisation internationale du Travail; 

Le Conseil d'administration a examiné la demande dans 
ses 4 7 ~ 1 ~  et 481ae sessions. Étant donné que, dans la discus- 
sion de l'affaire, on se trouvait en présence des difficultés 
résuItant du statut international particulier de Dantzig, et 
que l'on ne se croyait pas autorisé à résoudre avant d'avoir 
obtenu au préalable une consultation juridique émanant d'une 
autorité compétente et faisant autorité, sur la cornpatibiliti: 
entre le statut de la Ville libre de Dantzig et celui de l'Orga- 
nisation internationale du Travail, on se décida à laisser la 
question ouverte jusqu'à la prochaine session de la Conférence 
générale, compétente pour se prononcer sur l'admission deman- 
dée, et  de prier le Conseil de la Société des Nations de 
solliciter, aux termes de l'article 14 du Pacte, un avis consul- 
tatif de votre haute juridiction. 

Dans la présente procédure consultative, il n'y a donc pas 
de Parties en cause, mais seulement des collaborateurs 
empressés de développer devant vous, Messieurs, leurs points 
de vue juridiques sur certaines difficultés que l'on a trouvées 
ou que l'on pourrait trouver dans la question dont il s'agit. 

Il y a, il est vrai, une demande dantzikoise formulée, cela 
va sans dire, après un examen approfondi ou minutieux des 
éléments du problème, et portant que le statut juridique 
spécial de la Ville libre lui permet de devenir Membre de 
l'organisation internationale du Travail. Mais il n'y a pas de 
thèses ou conclusions opposées. Toutefois, si, comme on le 
dit, c'est Ie ton qui fait la musique, on voit immédiatement, 
en lisant les exposés écrits qui vous ont été soumis, que les 
considérants comportent des nuances assez considérables. 

L'Exposé polonais souligne les obstacles sérieux auxquels se 
heurterait l'admission de Dantzig ; il constate des collisions 
manifestes, des atteintes aux droits et prérogatives de la 
Pologne, et même des dangers cachés, auxquels se heurterait 
un règlement hautement désirable. 
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Par contre, le Mémoire du Bureau international du Travail 
est rkdigk sur le ton qu'il serait désireux de voir accueillir 
la demande de Dantzig, mais qu'il est soucieux de voir 
respecter les principes régissant le fonctionnement de l'organi- 
sation internationale du Travail. 

Le Gouvernement de la Ville libre, enfin, a étudié, avec 
tout le soin que demande l'importance de la question, les 
idées développées dans les deux autres Mémoires; il croit 
être en mesure de dissiper tous les doutes, toutes les difficultés 
soulevées ; il espère être en mesure de démontrer que ni les 
droits et prérogatives de la Pologne, ni le fonctionnement de 
l'Organisation internationale du Travail, ne seraient compromis 
par son admission dans cet organisme dont il ne veut pas 
entraver l'oeuvre, mais qu'il croit pouvoir compléter et  aider 
par sa participation et  sa collaborqtion. 

La question posée est particulièrement intéressante. Deux 
statuts juridiques internationaux sont en cause, qui présentent 
des particularités inconnues auparavant et qui, par suite, nous 
conduisent au centre même du développement récent de la 
vie internationale. Il est impossible de les comprendre par 
l'application pure et  simple de conceptions internationales 
d'avant-guerre : les modifications subies par la vie internatio- 
nale en raison de l'institution de la Société des Nations et de 
l'organisation internationale du Travail, organisme permanent 
associé 5 celui de la Société des Nations, n'ont pas manqué 
d'influencer les notions juridiques. 

Ce sont précisément ces modifitations qui retiendront notre 
attention. 

C'est dans ce sens que le Mémoire de la Ville libre de 
Dantzig a fortement souligné l'importance et la nature juri- 
dique spéciale des organes collectifs, en suivant - ce qui ne , 

saurait échapper à aucune personne au courant de la doctrine 
internationale - l'analyse magistrale du Corso Ili Dirztto 
internazionale. 
. En effet, la distinction entre les organes individuels et col- 
lectifs est fondamentale à tous les points de vue juridiques 
qui entrent en cause: en ce qui concerne l'institution de ces 
organes, leur fonctionnement, la question de l'imputation, et  
en ce qui concerne l'effet juridique de leurs actes, qui se 
déploie souvent aussi dans l'ordre interne. Dans la rédaction 
du Pacte aussi bien que dans celle de la Partie XII1 du 
Traité de Versailles, comme dans d'autres documents inter- 
nationaux qui créent de tels organes, on a soigneusement 
distingué entre les faits juridiques qui comportent des droits 
et obligations, des imputations pour les gouvernements comme 
tels, . e t  ceux qui créent la compétence d'un organe collectif 
appelé non à donner satisfaction à des intérêts particuliers 
communs, mais à des intérêts collectifs. 



Sans tenir compte de  ces divergences essentielles, il ne 
semble pas possible de comprendre: soit l'activité de l'organisa- 
tion internationale du Travail, soit celle de la Société des, 
Nations par rapport à la Ville libre de Dantzig. 

En second lieu, le point de départ en ce qui concerne l'a 
situation internationale dé Dantzig est le fait que la Ville 
libre est un Éta t  - non seulement au point de vue de son 
droit interne, mais aussi au point de vue du droit internatio- 
nal. Conformément à l'article 102 du Traité de Versailles, 
les Principales Puissances alliées et associées se sont engagées 
à constituer en ville libre le territoire que l'Allemagne leur 
a cédé en vertu de l'article IOO. I l  n'y est rien dit de la 
façon dont elles accompliraient cet engagement. Ce sont donc 
les faits réels par lesquels la constitution juridique a été 
opérée qui, seuls, sont décisifs. Ces faits démontrent que les 
grandes Puissances ont tenu à ne pas attribuer à la nouvelle 
communauté un rôle purement passif, à ne pas créer un pur 

' objet de droit, lequel ne serait que le .résultat de leur acte 
de création, - mais, au contraire, à faire naître la Ville libre 
par un acte bilatéral, à savoir leur décision de la constituer 
et  l'acceptation, par une déclaration des représentants dûment 
autorisés de la Ville libre, de cette décision. 

Cette déclaration comportait l'acceptation par la Ville 
libre des termes et conditions que le Traité de Versailles avait 
prévus pour son statut futur. Parmi ces termes et conditions 
figurait en lieu l'obligatiori de conclure avec la 
Polopne un traité dont les Puissances alliées et  associées 
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s'étaient engagées à négocier les termes, traité dont le contenu 
essentiel était fixé Dar le Traité de Versailles. mais aui devait 
entrer en vigueur iomrne traité international'entre Dantzig et 
la Pologne. 

Il résulte des faits juridiques susdits que la thèse polonaise 
d'après laquelle la Ville libre ne possédait pas (( la capacité 
oïzginaire de gérer ses affaires étrangères 1) n'est pas exacte. 
Au contraire, son statut international repose, au point de 
vue juridique, sur une convention internationale qu'elle a 
conclue en son propre nom et par ses propres plénipoten- 
tiaires. Les restrictions de sa souveraineté ont. leur source 
dans cette convention conclue entre deux (( Hautes Parties 
contractantes i). convention suiette seulement aux modifica- 
tions par elles agréées. Le fait que, au point de vue sociolo- 
gique et politique, la volonté des deux Etats  n'était pas libre, 
ne porte pas préjudice à ces faits juridiques. On sait que, 
également, le Gouvernernent polonais n'était pas satisfait du 
Traité de Paris, et que ce fut seulement par l'Arrangement de 
Spa qu'il a dû s'obliger à accepter ledit Traité. 

Le .caractère international des relations dantziko-polonaises 
a été confirmé par la décision du Haut~Cominissaire eIi date 



du 7 novembre 1924 et  par la Hésolution clu Conseil de la 
Société des Nations du 13 mars 1925, relative à l'expression 

.(( ratification », ainsi que par la décision du Haut-Commissaire 
en date du 26 octobre 1927, mentionnée danç le paragraphe 2 
du Mémoire dantzikois. 

De même que les relations entre la Ville libre et  la Pologne 
sont d'ordre conventionnel et international, les relations entre 
la Ville libre et  les k ta t s  tiers relèvent uniquement du droit 
international. Et les traités, conventions, arrangements, etc., 
que le Gouvernement polonais conclut en vertu de ce man- 
dat  sont conclus non seulement au nom mais aussi au compte 
de la Ville libre. En assiirant la conduite des affaires étrangères 
de Dantzig, le Goilvernement polonais ne conduit donc pas 
ses prapres affaires étrangères, mais bien celles de Dantzig. 
E t  le Gouvernement polonais est obligé de faire ressortir ce fait 
toutes les fois qu'il agit non en son propre nom et à son pro- 
pre compte, mais au nom e t  ail compte de Dantzig. (Cf. les déci- 
sions, protocoles, accords; analysés aux paragraphes IO et Ir 
du Mémoire dantzikois.) 
" I l  en résulte que Dantzig a des relations étrangères qui lui 
sont propres ; c'est lui qui acquiert des droits internationaux, 
qui assiime des obligatiops internationales, qui est respon- 
sable à l'égard des autres Etats et qui est en droit de deman- 
der l'accomplissement des obligations internatioiiales que les 
autres e t a t s  ont à son égard. 

Or, iine communauté dont toutes les relations estérieures 
relèvent du droit international, conventionnel, coutumier, 
général, spécial, et qui sont aussi régies par les règles de  la 
coinitas gentiunz, ne saurait être qualifiée que par la notion 
t i  Etat  P. Si cette notion a un sens dans le domaine du droit 
international, elle doit s'appliquer à une communauté qui a 
son propre territoire, ses propres nationaux, iin pouvoir de 
domination qui n'est dérivé d'aucun autre pouvoir, et dont 
l'ensemble des relations étrangères repose sur et est régi 
par les régies du choit international. On appelle metne I( Etat  » '  
ilne comm~inauté dont les relations avec un autre Éta t  déter- 
miné sont d'ordre interne et constitutionnel, lorsque, à côté 
de ces relations, elle a acquis une independance suffisante, 
qui lui permet de baser ses relations avec les autres États  
sur le droit international. A plus forte raison cette dénomi- 
nation s'impose lorsque l'ensemble de ses relations avec tous 
les autres g t a t s  est d'ordre international. 

Ce n'est pas seulement au point de vue doctrinal que l'appli- 
cation de cette notion à Dantzig s'impose. TA Ville libre a 
un droit à cette denomination. L'article 17, litt. b, du Traité 
de Paris, constitutif pour les, relations dantziko-polonaises, 
parle à juste titre des it deux Etats s. La Pologne ne saurait 
donc refuser à la Ville libre cette dénominatioti qu'elle a accep- 



tée par la ratification du Traité de Paris. Il s'y ajoute que la 
Constitution de Dantzig a également consacré l'application de 
ce terme à la Ville libre, et la garantie que la Société des 
Nations a assumée à l'égard de cette Constitution comprend 
la garantie de cette dénomination. Dans ces conditions, il 
parait impossible, dans le domaine du droit international, de 
nier la qualité d'État à la Ville libre. 

La Partie XII1 du Traité de Versailles, intitulée Travail, 
qui institue l'organisation internationale du Travail comme 
organisation permanente chargée de travailler à la réalisation 
di1 programme exposé dans le Préambule, et, aux termes de 
l'article 427, ((associée à l'organisme de la Société des Nations)), 
ne contient aucune disposition expresse sur les qualités requises 
pour pouvoir devenir Membre de I'Orgai~isation internationale 
du Travail. Dans ces conditions, il ne reste qu'à les déduire des 
l ~ u t s  posEs à cette Organisation, des activités qu'elle est appelée 
à déployer, et des droits et obligations que la participation 
h ces iictivités comporte pour ses Membres, 

L'article 387, alinéa 2 ,  se contente de dire que les Membres 
originaires de la Société des Nations seront membres originaires 
de l'Organisation internationale du 'Travail, et que ddsormais 
la qualité de Membre de la Société des Nations entrainera 
celle de Membre de ladite Organisation. Il en résulte que tout 
Membre de la Société des Nations est ipso jzlre Membre de 
l'organisation internationale du Travail ; mais il n'en résulte 
pas que, pour devenir Membre de l'organisation internatio- 
nale, il faut être Membre de la Société des Nations; cette 
conclusion se trouverait être en contradiction avec le programme 
pour la réalisation duquel l'Organisation internationale du 
Travail est fondée, et qui contient le principe que la non- 
adoption par une nation quelconque d'un régime de travail 
réellement humain ferait obstacIe aux efforts des autres nations, 
désireiises d'améliorer le sort des travailleurs dans leur propre 
PaY 

Ainsi, l'universalité de l'organisation internationale du 
'I'ravail est un principe essentiel pour la réalisation de ses buts. 
Certainement, également la Société des Nations a ,  de par sa 
nature, la tendance à l'universalité, mais le. Pacte siibordonne 
l'admission à la Société des Nations à certaines conditions de 
fait et de procédure, et il établit ?t l'article 17 les regles à 
suivre A l'égard d'États qui ne sont pas Membres de la Société 
des Nations, des r&gles propres à assurer son programme éga- 
Iement à leur égard. 

Par contre, le mécanisme prévu par la Partie XII1 n'est 
applicable que vis-à-vis des Membres de l'organisation inter- 
nationale du Travail, et aucune disposition n'y est prévue 
d'élargir son activité au delà du cadre de ses Membres. L'uni- 
versalité est donc pour l'organisation internationale du Travail 



un principe d'ordre encore plus fondamental que pour la Société 
des Nations, pour laquelle ce principe n'a trouvé aucune 
expression explicite. Peuvent devenir Membres de l'organisa- 
tion internationale du Travail tous les Etats et communautés 
dont le statut international le permet. 

Messieurs, cette interprétation de l'article 387 est corroborée 
par la genèse de cet article, dont le récit a été fait au para- 
graphe zo du Mémoire dantzikois. Il résulte de ce récit que la 
rédaction finale de l'article 387 a été faite pour permettre 
l'admission A l'organisation internationale du Travail d'Etats 
qui ne sont pas en même temps Membres de la Société des 
Nations, et que la modification apportée à la rédaction primi- 
tive fut jugée suffisante pour permettre de telles admissions. 

C'est également en ce sens que le directeur de la Section poli- 
tique du Secrétariat de la Société des Nations, M. Mantoux, 
s'était prononcé. Il souligne justement que la disposition de 
i'article 387, comme il dit littéralement, c( a un caractère 
positif et nullement négatif ; elle signifie que la. qualité de 
Membre de la Société des Nations entraîne celle de Membre 
de  l'Organisation internationale du Travail ; elle n'interdit 
aucunement d'admettre dans l'organisation du Travail des 
États qui ne seraient pas Membres de la Société des Nations ii. 

Dans ces conditions, il n'y a pas lieu d'examiiier la question 
de savoir si la Ville libre peut devenir Membre de la Société 
des Nations. 

La seule question qui se pose est de savoir si le statut de 
Dantzig se concilie ou non avec les droits et obligations que 
la Partie XII1 accorde et impose aux Membres de l'organisa- 
tion internationale du Travail, ainsi qu'avec le fonctionnement 
prévu pour cet organisme international. 

La première difficulté qu'on a en vue se rapporte au fait 
que, par le Traité de Paris, le Gouvernement polonais a reçu 
le mandat d'assurer la conduite des affaires étrangères de la 
Ville libre, et que ce mandat pourrait être atteint ou entravé 
par une admission pure et simple de la Ville libre à l'orga- 
nisation internationale du Travail. Messieurs, je ne crois pas 
que ces craintes soient justifiées. 

Pour juger de la question, il faut avant tout se rendre 
compte du contenu du mandat polonais en question. Aux 
paragraphes 6 à 15 de son Mémoire, Ie Gouvernement de la 
Ville libre a soumis à la Cour la documentation très complexe 
y relative. Il résulte de l'ensemble de ces documents qu'il 
ne correspond nullement à la situation créée par le mandat 
de dire avec le Mémoire polonais que tous les actes juridiques 
relevant du domaine des relations internationales sont . 

exercés par la Pologne 'et qu'ils lient la Ville libre. Au 
contraire, le Gouvernement polonais n'est pas'autorisé à imposer 
à son gré soit sa politique extérieure à la Ville libre, soit 
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une politique extérieure telle que bon lui semble. Dantzig a 
plutôt un véritable droit, à l'égard du Gouvernement polonais, 
à ce que ce dernier conduise une politique extérieure de 
Dantzig, droit qui est garanti par un recours international. 
Lorsque la demande d'une action de politique extérieure 
émat-te du Gouvernement polonais, le Gouvernement dantzikois 
a le droit de la refuser si elle est préjudiciable aux intérêts 
économiques, nationaux, sociaux et religieux de la Ville libre ; 
et lorsque la demande émane du Gouvernement dantzikois, 
le Gouvernement polonais n'a le droit de la refuser que s'il 
en résulte un préjudice évident pour les intérets importants 
de l'État polonais. Ainsi, toute politique extérieure contraire 
aux intérêts de la Ville libre est exclue, et  le droit du Gouver- 
nement polonais de refuser une poIitique extérieure demandée 
par la Ville libre n'existe que pour autant que l'action deman- 
d6c ne soit, pas évidemment préjudiciable aux intérêts impor- 
tants de 1'Etat polonais. 

On voit donc que le cadre dans lequel la conduite des 
affaires étrangères de la Ville libre doit être assurée par le 
Gouvernement polonais est strictement limité par des règles 
de droit objectif, et que la Ville libre a un droit subjectif, 
garanti par le Conseil de la Société des Nations et son Haut- 
Commissaire, à voir observer ces règles. En tout état de 
cause, le droit du Gouvernement polonais de conduire les 
affaires étrangères de Dantzig n'est ni souverain ni absolu. 
I<eposant sur un mandat conventionnel confié par la Ville libre 
à la Pologne, ce mandat est strictement lié à des règles de 
droit, et il est contrôlé sur la demande dantzikoise par les 
organes de la Société des Nations. 

Il faut noter de plus que, conformément à l'article 6, alinéa 
premier, du Traité de Paris et au chapitre IV de l'Accord du 
reF septembre 1923, la Pologne est même obligée, avant de 
conclure un traité ou un accord, de constater si la Ville libre 
y est intéressée, et  seulement dans le cas où cette dernière 
déclarerait qu'elle n'a aucun intérêt dans l'affaire, le Gouverne- 
ment polonais est complètement libre dans son action, tandis 
qu'il est obligé à une consultation préalable de la Ville libre 
lorsque cette dernière se déclare intéressée. Cet intérêt dantzi- 
kois entraine immédiatement un certain contrôle par le Haut- 
Commissaire de l'action polonaise, étant donné qu'il est prescrit 
que le résultat de la consultation doit être notifié au Haut- 
Commissaire d'après un nouvel arrêté ; et en outre, la Ville 
libre peut recourir au Haut-Commissaire lorsqu'elle estime 
que ses intéréts ne seraient pas suffisamment respectés. 

ilfessieurs, si l'on envisage ce corps de dispositions, on voit 
que le Gouvernement dantzikois avait le droit de demander au 
Gouvernement polonais de solliciter en son nom l'admission à 
l'Organisation internationale du Travail, et que ce dernier 
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n'aurait pu refuser la demande que lorsque l'admission eût 
nettement été préjudiciable à ses intérêts importants, hypothèse 
que le Haut-Commissaire aurait certainement niée si, par impos- 
sible, eiie avait été alléguée par le Gouvernement polonais. 

Mais il y a plus. Le Gouvernement polonais est même 
obligé de faire toutes démarches nécessaires pour assurer le 
succès de la demande dantzikoise, obligation dont la VilIe 
libre peut réclamer l'accomplissement auprès du Haut-Commis- 
çaire. Le mandat d'assurer la conduite des affaires étrangères 
de la Ville libre, loin d'être en opposition avec l'admission de 
Dantzig à l'organisation internationale du Travail, implique 
l'obligation du Gouvernement polonais de la rendre possible 
et de la faciliter ; il correspond aux intérêts sociaux de Daiit- 
zig et il ne peut être en opposition avec les intérêts impor- 
tants de l'État polonais. 

On a vu une deuxième difficulté dans le fait. que Dantzig 
est placé en dedans des limites de la frontière douanière de 
la Pologne, et dans le fait que la Pologne a certains droits 
à l'égard du chemin de fer dans la limite du territoire de la 
Ville libre. Mais ces objections ne sauraient davantage résis- 
ter à un examen approfondi. Il est impossible de concevoir 
une union douanière entre deux ou plusieurs Membres de 
l'organisation internationale du Travail qui soit incompatible 
avec les statuts de cette Organisation. 

L'union douanière qui existe entre la Belgique et Ie Luxem- 
bourg est beaucoup plus étroite que celle qui existe entre 
Dantzig et la Pologne ; elle englobe les impositions indirectes, 
tandis que ces dernières ne sont pas cornmiines S la Polog~ic 
et à la Ville libre. Dantzig a ses propres monopoles de  tabac 
et d'allumettes, ses propres impôts indirects. E t ,  en dkpit 
de l'union douanière, il y a entre les deux Etats  une fron- 
tière en ce qui concerne les impôts indirects. Si l'argument 
tiré de l'union douanière contre la possibilite d'une partici- 
pation de Dantzig à l'organisation du Travail était fondé, 
toute union douanière entre plusieurs États  jugée désirable 
entrainerait la conséquence que les États en question devraient 
cesser d'etre Membres de l'organisation internationale dii 
Travail. 

En  ce qui concerne l'administration polonaise des chemiiis 
de fer dans le territoire dantzikois. la Cour connaît le Dro- 
blèrne à l'occasion de l'affaire a-jugée, relative àf la 
compétence des tribunaux dantzikois. L'administration des 
chemins de fer ne comporte, comme il a été décidé par le 
Haut-Commissaire, aucun droit de souveraineté ; aussi la Ville 
libre est-elle devenue Partie contractan te de  la Convention 
concernant la liberté du transit entre la Prusse orientale et 
le reste de l'Allemagne, dont la conclusion entre l'Allemagne 
et la Pologne avait été prescrite par les articles 89 et g8 du 



Traité de Versailles. Je rappelle également la décision du 
Haut-Commissaire en date du 18 octobre 1924, relative à 
la participation de la Ville libre à l'arrangement germano- 
poIonais concernant le transit entre la Haute-Silésie polonaise 
et  le reste de  la Pologne, ainsi que la décision du Haut- 
Commissaire en date du 8 janvier 1924, relative à 1s partici- 
pation de la Ville libre,à la Conférence de Berne. Je me réfère, 
en ce qui concerne ces d6cisions, aux paragraphes 12 d et 14 
du Mémoire dantzikois. 

Le fait de l'administration polonaise des chemins de fer 
sur le territoire dantzikois n'exclut nullement la souveraineté 
territoriale de la Ville libre ; elle n'empéche même pas la 
participation de la Ville libre A des conventions qui n'ont 
pour objet que les questions de transit par voie ferrée. Il 
serait incompréhensible comment ce fait pourrait être en dis- 
harmonie avec la participation de la VilIe libre aux travaux 
de l'organisation internationale du Travail. 

Vu que les droits que la Pologne tient, à l'égard de Daiit- 
zig, du Traité de P a ~ i s  ne sauraient s'opposer à l'admission 
de la Ville libre dans l'Organisation du Travail, la seule ques- 
tion qui se pose est de savoir si le mécanisme de cette 
Organisation pourrait être entravé par cette admission. C'est 
donc ce mécanisme qu'il faut confronter avec le statut çpecinl 
de  Ia Ville libre. 

La pierre angulaire de l'activité de l'organisation internatio- 
nale du Travail est la  conclusion de conventions concernant 
les questions de travail. C'est autour de la réalisation de ce 
but que tourne tout le reste de l'activité de l'organisation 
internationale du Travail et de ses Membres : d'une part, une 
activité destin6e A préparer la conclusion de ces conventions ; 
d'autre part, l'activité destinée à garantir l'exécution des 
conventions ratifiées. 

En ce qui concerne la concIusion de conventions, Ia Partie XII1 
di1 Traité de Versailles a établi une forme entièrement 
nouvelle et sortant du cadre qu'on connaissait jusqu'ici. 
Elle fait de l'organe principal de l'Organisation internationale 
du Travail, de la Conférence générale, un organe que Ie 
Mémoire du Bureau international du Travail appelle très judi- 
cieusement un corps pré-législatif. La particularité de la Confé- 
rence se rnoiitre, en premier lieu, dans sa composition extra- 
ordinaire. I l  n'y a ni plénipotentiaires, ni protocoles, ni actes 
signés. Les représentants des Membres y votent individuelle- 
ment, tant  les représentants gouvernementaux que les repré- 
sentants ouvriers et patronaux. Les déliberations et votes ne 
lient pas les gouvernements et ne comportent aucune irnputa- 
tion gouvernementale. Les délibérations et  votes ne sont que 
I'expression des expériences et des vues que les représentants 
d'origines différentes ont pu gagner dans leur activité normale 



dans le domaine du travail. Nous nous trouvons en présence 
d'un organe collectif, intrinsèquement différent de ce qu'on 
appelle une conférence internationale. Je ne peux que me ral- 
lier parfaitement à ce que le Bureau international du Travail 
dit à cet égard à la page 167 de son Mémoire: 

(( L'élaboration des décisions d e .  la Conférence du Travail 
revét, comme on l'a dit, un aspect caractéristique. Par sa 
composition particulière et par sa procédure, la Conférence 
générale du Travail est, en effet, profondément différente d'une 
conférence internationale ordinaire. s 

Et le Bureau international du Travail ajoute très justement 
cette phrase : . 

(( Or, la participation de Dantzig aux conférences interna- 
tionales a été prévue et réglementée assez minutieusement, 
et cette réglementation n'a évidemment été établie qu'en vue 
des conférences internationales ordinaires. Elle ne saurait 
s'appliquer à la Conference du Travail .... i) 

En effet, l'activité au sein de Ia Conférence générale ne 
constitue en aucun sens la gestion d'une affaire extérieure 
au sens du Traité de Paris et des décisions, protocoles, 
accords, etc., supplémentaires. Elle l'est aussi peu que l'action 
au sein d'un autre organe collectif, par exemple au sein d'un 
tribunal international. On n'a jamais doute que la Ville Iibre, 
sujet de droit international et Partie contractante de conven- 
tions internationales, ne fût, par ce fait, autorisée à déployer 
une activité propre sans aucune entremise polonaise au sein 
et  auprès d'organes collectifs judiciaires. Le grand nombre de 
traités spéciaux ou collectifs comprenant une clause arbitrale 
demontre qu'on n'a jamais songé à interpréter la  participation 
de la Vile libre à ces traités d'iine façon autre que comme 
comprenant et  impliquant l'autorisation. par le Gouvernement 
polonais de déployer toute activité que comporte la collabo- 
ration dans les organes collectifs institués par ces traités. 
Toute autre interprétation serait perplexe. 

L'adoption d'un projet de convention par une majorité 
suffisante de la Conférence générale entraîne, pour les Membres, 
d'après le Mémoire du Bureau international du Travail, deux 
obligations : d'abord, celle de soumettre le projet aux organes 
législatifs internes, dans un délai déterminé; puis celle de 
le ratifier, s'il a été approuvé par les organismes législatifs 
compétents. 

En  ce qui concerne la première obligation, elle joue uni- 
quement dans le domaine interne. Une entremise polonaise ne 
peut donc pas entrer en cause. Il s'agit d'un acte interne 
imposé, il est vrai, par une obligation internationale, mais les 
actes internes que la Ville libre doit prendre, en exécution 



(le cette obligation internationale, ne constitiient pas un acte 
de politique extérieure. 

En ce qui concerne Ia question de la ratification, deux 
alternatives peuvent se présenter pour l'interprétation de 
l'article 405 : ou bien la ratification constitue un acte au sujet 
duquel chaque gouvernement conserve respectivement un drbi t 
de libre décision, même lorsque les organes législatifs ont 
approuvé le projet de convention ; ou bien la notification de 
la ratification constitue un acte à I'accomplissement duquel le 
gouvernement est obligé, internationalement, de par I'appro- 
bation législative. Je suis convaincu, Messieurs, qtie ni l'une 
ni l'autre alternative ne présenterait une difficulté quelconque 
dans la question qui nous occupe. 

Lorsque, d'après la théorie du Bureau international du Tra- 
vail, l'adoption, par la voie législative, d'un projet de conven- 
tion entraîne immédiatement l'obligation de notifier Ia rati- 
fication au Secrétaire général de la Société des Nations, toute 
libre décision de la part di1 gouvernement, en sa qualité de 
dCtenteur du pouvoir extérieur, tout acte de politique euté- 
rieure, sont écartés pour chacun des hlembres de l'organisation 
internationale du Travail. C'est précisément le sens de cette 
nouvelle forme originale, instituée par 13 Partie XIII, poiir la 
conclusion de conventions du travail que la majorité qualifiée 
de la Conférence générale et le po~ivcir législatif interne 
~ourra ient  obliger un eouvernement à ratifier une convention. 

V " 
inême lorsque ce gouvernement -préférerait ne pas la ratifier. 
Or, si, dans ces cas, il n'y a pas lieu à l'accomplisse~nent 
d'iiii acte libre de politique extérieure, une eritreniise polo- 
naise ne peut pas être envisagée. Cette entremise présuppo- 
serait lin acte diplomatique extérieur, lequel, en soi, incom- 
berait à la Ville libre et que le Gouvernement polonais serait 
appelé, en vertu de 'son 'mandat, à accomplir  LI nom et air 
compte de la Ville libre. En  effet, il serait peu logiqiie d'admettre 

. un acte du Gouvernement polonais dans une affaire ayant trait 
au territoire et ailx nationaux dantzikois, affaire que le Gou- 
vernement polonais ne serait pas en droit d'exercer s'il s'agis- 
sait de son propre territoire, ou bien de ses propres natio- 
naux. La difficulté que le Bureau international du Travail croit 
voir dans le fait que, par ce mode de conclusion de conventions 
du travail, la Pologne se verrait évincée de l'exercice du droit 
qu'elle tient du fait que, « d'une manière générale », - 
je cite littéralement, - la c i  Pologne a qualité pour conclure, 
au nom de Dantzig, les engagements internationaux », - cette 
difficulté n'existe pas. La Pologne n'est pas évincee d'un 
droit à l'égard de Dantzig, puisque ce droit n'existe ni pour 
Dantzig, ni pour la Pologne, ni pour aucun autre Eta t  Membre 
de la Conférence générale, relativement à leur propre terri- 
toire et à leurs travailleurs respectifs. 



29 DISCOURS DE h3. LE D' KAUFMANN (DANTZIG) 

La faculté de conclure des engagements internationaux au 
nom de Dantzig ne revient au Gouvernement polonais que, 
ainsi que le dit le Bureau international du Travail, a d'une 
manière générale i). Mais il va sans dire que le mandat de 
conduire les affaires étrangères de Dantzig ne peut jouer que 
dans les cas où il existe une affaire étrangère à conduire au 
nom et pour le compte de Dantzig. 

Le Bureau international du Travail dit, à juste titre, que le 
refus de la Pologne de notifier l i  ratification d'une convention 
du travail approuvee par le pouvoir législatif dantzikois 
constituerait une violation manifeste des droits et obligations 
assumés par la Ville libre, en sa qualité de Membre de l'Orga- 
nisation internationale du Travail. Mais il est évident que le 
mandat de conduire les affaires étrangères de Dantzig ne peut 
pas comprendre une action nettement contraire aux obligations 
internationales de la Ville libre, pour laquelle les affaires 
doivent &tre conduites. Théoriquement, une situation analogue 
pourrait se présenter aussi dans d'autres cas, dans lesquds 
Dantzig est obligé, au point de vue international, à procéder 
à des actes ddterminés ; il est hors de doute que la Pologne 
se trouve alors dans l'obligation, soit de prêter à la Ville 
libre son entremise active, soit de garder une position passive. 

La situation juridique serait différente lorsque la notification 
de la ratification serait, contrairement à l'interprétation donnée 
par le Bureau international du Travail, un acte de libre 
décision de la part du pouvoir extérieur. Dans ce cas, il va 
sans dire qu'une entremise polonaise serait nécessaire. 

D'après ce qui vient d'être dit, cette entremise n'est 
nuliement une entremise libre et souveraine, mais une entre- 
mise liée aux règles du droit objectif que nous avons analy- 
sées, et soumise éventuellement, sur la demande dantzikoise, 
au contrôle des organes de la Société des Nations. E n  pratique, 
ces règles de droit ne permettraient jamais, pour une conven- 
tion du travail, un refus de ratification de la part du Gouver- 
nement polonais. 

Je crois, Messieurs, pouvoir me dispenser de prendre posi- 
tion dans cette question d'interprétation de l'article 405. Aux 
fins de notre affaire, il suffit de constater que, dans les deux 
hypothèses d'interprétation envisagée, il n'y a aucune difficulté 
en ce qui concerne l'admission de la Ville libre de Dantzig à 
l'organisation internationale du Travail. 

L'article 6 ,  alinéa z,  du Traité de Paris n'est pas non plus 
en contradiction avec la possibilité; pour la Ville de Dantzig, 
de devenir Membre de l'Organisation internationale du Travail, 
ainsi que le soutient le Gouvernement polonais, alors que le 
Bureau international du Travail le croit possible, tout au 
moins au point de vue thdorique. Cette disposition de l'arti- 
cle 6, alinéa 2, prévoit que le Haut-Commissaire aura le droit 



d'opposer son veto à tout traité ou accord international dans 
la mesure où il s'appliquerait à la Ville libre, si le Conseii 
de la Société des Nations estime qu'il' est en contradiction 
avec les stipulations du Traité de Paris, ou bien avec le statut 
de la Ville libre. 

Dans l'ordre d'idées dans lequel cette disposition se trouve 
insérée, elle parait uniquement se rapporter à des traités ou 
accords internationaux conclus ou à conclure selon la méthode 
ordinaire, par voie de ratification gouvernementale, - c'est-à- 
dire, dans le cas de Dantzig, par le dépôt du document de 
ratification de la part du Gouvernement polonais agissant au 
nom et pour le compte de la Ville libre. 

L'application de cette disposition au mode extraordinaire 
prévu par la Partie XII1 - qui, d'après l'interprétation du 
Bureau international du Travail introduite pour les conventions 
du travail, comporte immédiatement l'engagement international 
de notifier la ratification d'une convention adoptée par la 
décision d'un corps international pré-législatif approuvée par 
le corps national législatif, et qui ne donne pas lieu à une 
libre déclaration gouvernementale - est au moins douteuse, 
puisque tout veto présuppose une décision libre et discrétion- 
naire, à laquelle il s'applique. 

Nais même si l'on veut appliquer l'article 6, alinéa 2, à 
cette procédure extraordinaire, cet article attribue au Haut- 
Commissaire le veto pour le seul cas où le Conseil estimerait 
que le traité ou l'accord serait en contradiction avec les 
stipulations du Traité de Paris ou avec le statut de la Ville 
libre. Le but poursuivi par ce veto consiste donc à garantir, 
pour la conclusion des traités internationaux, l'observance du 
Traité de Paris et du statut dantzikois. 

Or, l'indépendance politique de Dantzig n'est soumise qu'aux 
restrictions que comportent soit le Traité de Paris, soit l'acte 
de sa constitution. L'indépendance de la Ville libre, en 
matière des conditions de travail et, en général, dans le domaine 
vise au Préambule de la Partie XIII, appartient donc au 
statut de la Ville libre, statut que le veto ne veut pas compro- 
mettre puisquJiI est au contraire destiné a le garantir. 

Ainsi, au point de vue théorique aussi bien qu'au point de 
vue pratique, ce droit de veto, dont l'exercice est subordonné 
à des conditions nettement déterminées, ne saurait ni empêcher 
la Ville Iibre de ratifier un projet de convention approuvé par 
son organe IégisIatif, ni la mettre dans l'impossibilité de rem- 
plir les obligations découlant de la qualité de Membre de 
l'organisation internationde du Travail. Il est pratiquement 
et théoriquement exclu qu'il joue dans le domaine du travail, 
dont l'administration souveraine est précisément garantie h 
la Ville libre de par son Statut. 



Il en est de même de la protection exercée sur Dantzig 
par la Société des Nations, au sujet de laquelle le Rureau 
international du Travail craint qu'elle ne puisse amener cette 
dernière à contrôler, dans une certaine mesure, l'activité de la 
Ville libre en tant que Membre de l'organisation internationale 
du Travail. Le Bureau international du 'Travail ajoute à juste 
titre que, à la vérité, cette éventiinlité serait heureusement peu 
vraisemblable. Mais il y a plus. Comme il a été expliqué ail 
paragraphe 4 du Mémoire dantzikois, la protection de la Société 
des Nations signifie que celle-ci est engagée L respecter et à 
maintenir contre toute agression extkrieure l'intégrité territoriale 
et l'indépendance politique de la Ville libre de Dantzig, de 
la même manière qu'elle le fait pour tous les Membres de la 
Société des Nations, aux termes de l'article ro du  Pacte. 
L'importance de la protection assumée par la Société des 
Nations consiste donc uniquement dans l'obligation, pour celle- 
ci, de remplir par ses organes collectifs un engagement que, 
conformément à l'article IO du Pacte, chacun de ses Membres 
a assumé à l'égard de tous les autres. Loin d'exclure ou même 
de compromettre la qualit6 de Dantzig de devenir Membre de 
I'Organisation internationale du Travail, la protection assumée 
par la Société des Nations constitue l'une des bases essen- 
tielles de son libre développement économique, social, religieux, 
dans l'organisation internationale de l'Europe. 

La protection, interprétée justement, aux termes du rapport 
Ishii, approiivé par le Conseil, - rapport que je viens de 
citer littéralement, - ne constitue qu'un certain renforcement 
de la garantie dont tous les Membres de la Société des Iriations 
sont appelés à jouir. II semblerait plutôt possibIe de soulever 
la question de savoir si un Eta t  qui ne jouit pas de la garan- 
tie de l'articie IO pourrait devenir Membre de l'organisation 
internationale du Travail, que de refuser cette qualité à un 
Éta t  dont l'indépendance politique est particulièrement garan- 
tie par les organes de la Société des Nations. E n  tout état de 
cause, il semble impossible de craindre qu'en raison de la 
garantie assumée par elle, la Société des Xations puisse être 
amenée à contrôler, dans une mesure quelconque, l'activité 
de Dantzig, en tant  que Membre de l'organisation interna- 
tionale du Travail. 

Si donc l'activite angulaire de l'Organisation internationale 
du Travail - la conclusion de conventions du travail par le 
mode particulier prévu à la Partie XII1 - s'harmonise par- 
faitement avec le statut spdcial de Dantzig, il ne reste qu'à 
examiner le point de savoir si des difficultés pourraient s'de- 
ver, soit pour les activités pr&paratoires, soit pour les activi- 
tés destinées à assurer l'exécution de conventions ratifiées. 

La réponse à donner à la question de savoir  esq quelles dc 
ces activités nécessiteraient ilne entremise di1 Gouvernement 



polonais dépend du fait si l'activité en question doit être 
considérée soit comme une activit6 au sein ou auprès d'un 
organe colIectif, soit comme une activité de  politique exté- 
rieure proprement dite. Dans le premier cas, une entremise 
polonaise n'est pas nécessaire, alors qu'elle le serait dans le 
deuxième cas. 

Dans l'examen des différentes activités qui entrent en 
cause, on en trouve où une entremise n'est certainement pas 
admissible, par exemple s'il s'agit de la communication avec 
le Bureau international du Travail conformément au Traité 
de Versailles, ou s'il s'agit de votes au sein de la Conférence 
générale, par exemple au sujet de la vérification des pouvoirs 
des délégués et  de leurs conseillers techniques, ou s'il s'agit 
de la gestion d'un procès intenté auprès de .la Cour ou auprès 
de la Commission d'enquête. Il y en a d'autres où l'entremise 
polonaise est certainement nécessaire, par exemple s'il s'agit 
de la ratification d'amendements à la Partie XIII, conformé- 
ment à l'article 422. Enfin, il y a une troisième catégorie, 
oh l'on pourrait douter de la nécessité de l'entremise polo- 
naise, par exemple s'il s'agit du dépôt d'une plainte confor- 
mément à l'article 411, ou s'il s'agit de l'introduction d'une 
requête auprès de la Cour de Justice conformément, soit 
à l'article 416, soit à l'article 418. 

1,'on sera porté à nier Ia nécessité de l'entremise polonaise 
dans ces cas douteux, lorsqu'on interprète l'admission à 
l'organisation du Travail comme impliquant l'autorisation à 
toutes les activités que l'admission comporte, ou lorsqu'on 
considère, par exemple, le recours à 1.3 juridiction de la Cour 
comme activité auprès d'un organe collectif. On sera, au 
contraire, porté à affirmer Ia nécessité de l'entremise polonaise 
lorsqu'on interprète l'activite auprès d'un organe collectif 
d'une façon plus restrictive, en ce sens que le saisissement 
comme tel de cette juridiction est une action de politique 
extérieure et que, seules, les activités que comporte la pro- 
cédure engagée doivent être rangées parmi les activités auprès 
d'un organe collectif. 

Mais, Messieurs, quelle que soit la réponse que l'on donne 
à ces questions, l'entremise du Gouvernement polonais éven- 
tuellement nécessaire ne saurait d'aucune f a ~ o n  provoquer 
des difficultés qui pourraient compromettre le fonctionnement 
de l'Organisation internationale du Travail. 

11 est exact que l'article 39 du Traité: de Paris, par lequel 
les deux Parties contractantes ont stipulé une clause arbitrale 
générale pour toutes les contestations qui pourraient s'élever 
entre elles, exclut évidemment le recours à la Cour lorsqu'une 
contestation s'élève entre Dantzig et la Pologne relativement 
à la Partie XIII. Ce fait a été également souligné dans le 
Mémoire du Gouvernement dantzikois. Mais ce fait n'a rien 



d'extraordinaire, étant donné que des relations spéciales qui 
existent ou peuvent exister aussi entre certains autres Membres 
de  l'Organisation internationale du Travail doivent exclure 
l'appel à la Cour pour des contestations qui s'élèveraient entre 
eux au sujet de la Partie XIII. I l  en est ainsi, par exemple, 
en ce qui concerne les relations de la Grande-Bretagne avec 
ses dominions ou avec l'Inde, et  en ce qui concerne les rela- 
tions de  ces communautés entre elles. Étant  donné que ces 
relations sont de caractère interne et constitutionnel, une 
juridiction internationale ne saurait être compétente dans 
ces relations. Ce fait n'empêche aucunement la participation 
de ces communautés à l'organisation internationale du Tra- 
vail. A plus forte raison, la clause arbitrale de l'article 39 
stipulée par un traité international, et  par cela sujette A des 
modifications conventionnelles, ne saurait empêcher la partici- 
pation de la Ville libre à cette Organisation. 

Des observations analogues s'imposent en ce qui concerne 
les dispositions relatives aux sanctions d'ordre économique. 
Elles ne pourraient ni jouer à l'intérieur de l'Empire britanni- 
que, ni dans les relations dantziko-polonaises. Du reste, je 
constate de nouveau avec satisfaction que, dans la question 
des sanctions, le Bureau international du Travail est d'accord 
avec le Mémoire dantzikois s'il dit à la page 175 qu'il n'y a 
pas de difficulté, puisqu'ii appartiendrait à la  Commission 
d'enquête ou à la Cour de tenim compte de la situation 
spéciale de Dantzig et  de la Pologne, comme ces organes le 
feraient également lorsque cette question s'élèverait pour 
l'Empire britannique ou pour des États  liés par une union 
douanière ou économique. 

Monsieur le Président, Messieurs les Juges, l'espère avoir 
montré que les difficultés qu'on pourrait voir dans le statut 
spécial de Dantzig en vue de son admission à l'organisation 
internationale du Travail se dissipent lorsqu'on étudie à fond 
et qu'on connaît véritablement la nature de ce statut. Une 
réponse nettement affirmative que vous donneriez ne provo- 
querait ni des difficiiltés, ni ne nécessiterait des adaptations 
des deux statuts dont il s'agit. E n  effet, il y aurait un para- 
doxe - pour user des termes du Bureau international du 
Travail - A accepter que le statut juridique spécial de Dant- 
zig eût pour effet d'exclure les travailleurs dantzikois de 
l'œuvre de protection internationale qui a été créée à la Par- 
tie XIII du Traité de Versailles comme charte internationale 
universelle sociale, et  ce d'autant plus qu'on a salué avec 
une satisfaction particulière l'adhésion de la Ville libre à la 
charte politique universelle du Pacte dit Kellogg. Ce paradoxe 
ne serait compris par personne, et il devrait entraîner la 
conséquence, je crois, inéluctable, que le monde demanderait 
la modification d'un statut qui sanctionnerait une situation si 
pnradoxale. 



DISCOURS PRONONCE PAR Ma RUNDSTEIN 
(représentant le Gouvernement polonais) 

AUX SEANCES PUBLIQUES DU 4 AOÛT, APRÈS-MIDI, 
ET DU 5 AOÛT 1930, MATIN. 

Monsieur le Prksident, 
Messieurs de la Cour, 

Je me permettrai, avant d'entrer dans le détail de la ques- 
tion qui est soumise à l'appréciation de la Cour, d'élucider 
un point préliminaire qui peut pardtre secondaire mais qui a 
néanmoins une certaine importance. 

Le Gouvernement polonais a souligné dans son Exposé écrit 
que la présente procédure, entamée en vertu de l'article 423 
du Traité de Versailles, ne rentre pas dans le cadre des 
avis demandés sur une question relative à un différend actuel- 
lement né. Il s'agit en effet d'une certaine difficulté de l'inter- 
prétation de l a  Partie XII1 du Traité de Versailles, et  il 
s'agit d'un point de droit international qui n'implique aucune 
contestation sur une question litigieuse. Or, dans la présente 
procédure, il serait inopportun de présumer l'existence des 
adversaires ; il ne peut s'agir que de points de vue différents 
sur l'interprétation de certaines dispositions conventionnelles, 
et  j'ose espérer que l'exposé de ces points de vue contribuera 
à élucider un problème d'une complication particulière. 

Si donc je commence mon exposé par la rectification d'une 
affirmation un peu risquée qui se trouve dans le Mémoire 
présenté par la Ville libre de Dantzig, je n'ai aucunement 
l'intention de transformer un échange de vues en une contes- 
tation ; mais il s'agit de la rectification, de la correction 
nécessaire d'une thèse qu'on ne peut passer sous silence. 

L'Exposé écrit présenté par la Ville libre de Dantzig avance, 
à la page 27 du document qui nous a été distribué l ,  une thèse 
d'après laquelle il faudrait interpréter la demande d'admission 
faite par le Gouvernement polonais au nom de la Ville libre 
de Dantzig comme impliquant l'autorisation donnée à toute 
activité que comporte l'acceptation de l'admission. Cette 
interprétation d'une volonté présumée du Gouvernement 
polonais semble être totalement incompréhensible si on envi- 
sage les critères les plus explicites se trouvant dans la déci- 
sion du Haut-Commissaire en date du 17 décembre 1922 et 
dans le rapport du représentant du Japon, accepté par le 
Conseil de la Soci6té des Nations en date du 17 mai 1922. 
-- 

I P .  224 du prhsent volnme. 



Conformément à ce règlement, qui tient lieu de loi entre la 
Pologne et  la  Ville libre, la  Pologne aurait le droit incontes- 
table de refuser d'accéder à la demande de la Ville libre 
s'il devait en rés~ l t e r  un préjudice évident pour les intérêts 
importants de l 'btat  polonais. La  Pologne, en assumant les 
charges de la conduite des affaires étrangères de la Ville 
libre, ne peut pas être considérée comme un simple inter- 
médiaire obligé à des actions automatiques ; les droits y rela- 
tifs seraient éphémères si la Pologne n'était pas autorisée à 
un refus des plus catégorique d'entreprendre des choses entiè- 
rement opposées à sa propre politique étrangère et à sa posi- 
tion indubitable de grand Éta t  souverain, comme il est dit 
dans la décision du Haut-Commissaire à laquelle j'ai eu l'hon- 
neur de faire allusion. Or, dans le cas de la demande de la 
Ville libre de Dantzig concernant son admission à l'Organisa- 
tion internationale du Travail. il ne s'atrissait nullement d'une " 
affaire extérieure qui, d'une manière quelconque, pourrait être 
en contradiction avec les intérêts importants de la République 
polonaise. Pourrait-on supposer un motif rationnel de refus ? 
Je ne le crois pas. Mais, de cette constatation très simple 
et  très évidente, il ne s'ensuit nullement que la transmission 
de la demande comporterait l'autorisation pour les représen- 
tants dantzikois de collaborer avec l'Organisation internationale 
du Travail sans entremise polonaise. Cette assertion qu'on 
trouve dans l'Exposé dantzikois ne pourrait être vraie que 
dans le cas évidemment tout à fait invraisemblable, je dirai 
même fantastique, où l'on supposerait que la Pologne, comme 
Membre de l'organisation internationale du Travail, aurait 
voix décisive en ce qui concerne .l'admission de la Ville libre 
et  si le veto de la Pologne avait un  effet péremptoire, alors 
même que tous les autres Membres de l'Organisation inter- 
nationale du Travail exprimeraient un avis contraire. 'l'el 
n'est pas le cas. Il est trop risqué de déduire de la trans- 
mission de la demande des conclusions qui, si elles étaient 
fondées en droit, laisseraient sans explication les doutes les 
plus légitimes qui se sont élevés quant à cette demande 
d'admission dans le sein du Conseil d'administration du Bureau 
international du Travail. L'interprétation dantzikoise est 
d'autant plus inadmissible que la Partie XII1 du Traité de 
Versailles ne prévoit guère la procédure pour admettre dans 
l'organisation internationale des pays qui ne sont pas Membres 
de la Société des Nations, Cette lacune est bien connue et 
a donné lieu a des difficultés pratiques. L'Exposé dantzikois 
ne fait que renforcer cet argument par le fait que la décision 
du Haut-Commissaire en date du 24 août rgzz, concernant 
la représentation de la Ville libre aux conférences internatio- 
nales, a expressément réservé qu'elle ne soit pas contraire au 
droit qu'ont le Conseil ou l'Assemblée de la Société des 



Nations d'autoriser un dél6gué du Gouvernement de la Ville 
libre à prendre part à une assemblée ou à un congrès inter- 
national particulier e t  à y voter, si le Conseil ou l'Assemblée 
de la Société des Nations en décident ainsi. Mais, en sou- 
lignant cette réserve, l'Exposé dantzikois a omis d'ajouter que 
le passage sur les droits du Conseil ou de la Société des 
Nations a été élucidé par le Haut-Commissaire lui-même dans 
sa note interprétative du 7 octobre 1922. Cette interprétation 
authentique du Haut-Commissaire est devenue partie inté- 
grante de l'Accord polono-dantzikois eil date du 27 janvier 
1923, Accord dont- le Conseil de la Société des Nations a pris 
acte conformSment au rapport de M. Adatci en date d u .  
30 janvier 1923. «: Ce paragraphe de Ia décision ii - dit le 
Haut-Commissaire - i{ a été inséré par moi afin d'indiquer 
que je ne pouvais formuIer aucune décision affectant les 
droits que pourrait posséder le Conseil ou l'Assemblée de la 
Société des Nations. )) I l  est évident que le Haut-Commissaire . 
ne pouvait pas se prononcer sur l'étendue des droits respec- 
tifs de la Sociétk des Nations, parce qu'il avait commis un 
excès de pouvoir ; en outre, si le Conseil de la Société des 
Nations est autorisé à prendre une décision, il ne peut le 
faire qu'en qualité d'instance de recours d'une décision du 
Hau t-Commissaire. 

J'ai cru nécessaire d'attirer la bienveillante attention de la 
Cour sur IJliypothèse juridique avancée par la Ville de Dantzig 
et se rapportant aux intentions présumées de la Pologne, 
intentions qui ne peuvent pas être déduites d'un Jnctztîn conclzc- 
dens quelconque. Par conséquent, cette hypothèse ne répond 
pas B une situation juridique réelle, 

Ceci dit, je déclare que je ne désire pas essayer une critique 
de la constructio~l théorique. présentée par la Ville libre, en 
tant qu'elle se rapporte aux relations réciproques de la Pologne 
et de la Ville libre elle-même. Les commentaires donnés par la 
Ville libre aiix stipuIations internationales concernant le droit 
non contesté de la Pologne de conduire les affaires extérieures 
d'une communauté placée sous la protection de la Société des 
Nations pourraient en effet légitimer une critique ; mais je ne 
veux pas faire cette critique, car il serait vraiment peu per- 
tinent de se prononcer sur des subtilités un peu scholastiques 
qu'on trouve, par exemple, dans l'Exposé dantzikoiç, sur les 
différences entre l'article 2 de la Convention de Paris et la 
rédaction de cet article proposée par la Pologne. Ces déduc- 
tions se trouvent à la page 203 de l'Exposé du Gouvernement . 
de la Ville libre. 

Le projet polonais mentionne le droit, pour la liépubliqye 
polonaise, rdatif à la conduite des affaires 6trangères, et la 
Convention elle-même porte sur la fonction du Gouvernement 
polonais. Peut-on fonder une construction quelconque sur cette 



formule anodine ? D'après le point de  vue dantzikois, la 
République polonaise et le Gouvernement polonais semble- 
raient être deux choses tout à fait différentes, comme si le 
Gouvernement n'était pas un organe suprême d'État. Æquo 
jrrre, on pourrait dire que les représentants gouvernementaux 
prévus par le statut de l'organisation internationale du Travail 
ne sont pas des représentants des Etats  qui leur donnent de 
pleins pouvoirs, puisqu'ori a omis de mentionner dans le 
texte de la Partie XII1 du Traité de  Versailles la qualifica- 
tion de la source originaire de ces pouvoirs. Les exemples de 
cette construction erronée sont nombreux ; je ne veux pas les 
Ïnultiplier ; mais si, de propos délibéré, je m'abstiens d'une 
polemique à cet Ggard, cela ne veut pas dire que je ne for- 
mule pas les reserves les plus expresses contre les expli- 
cations théoriques données par le Gouvernement de la Ville 
libre de Dantzig. Je suis chargé par le Gouvernement polonais 
d'exposer devant la haute juridiction devant laquelle je me 
trouve les aspects differents d'une situation complexe ; de la 
solution que l'on donnera au problème jaillira la lumiére 
nécessaire pour percer les ténèbres de l'incertitude juridique. 
Je ne suppose rien, je ne propose rien, tout simplement 
j'expose. Pour le but de mon expose, il serait suffisant de 
constater que le fondement originaire et principal sur lequel 
se basent les pouvoirs de la République polonaise dans le 
domaine de la conduite des affaires extérieures de la Ville 
libre, et en conséquence la représentation légale de  la Ville 
libre par la Pologne, se trouve dans l'article 104, alinea 6, 
du Traité de Versailles. Elle est intimement liée à la for- 
mation originaire de la Ville libre, comme il est expressément 
dit dans l'article 104. Voilà la source constitutionnelle et 
organique de toutes les relations respectives entre la Répri- 
blique polonaise et la Ville libre. 

Les dispositions de  l'article 104 du Traité de  Versailles. 
ne peuvent etre ni changées ni modifiées sans le consente- 
ment de toutes les Puissances qui ont ratifié ce Traité. La 
Convention de Paris, les arrangements, les accords concliis entre 
ia Pologne et la Ville libre, les décisions du Haut-Commis- 
saire, les rlécisions du Conseil de la Société des Nations, ne 
sont autre chose que la source d'un droit secondaire subor- 
donné à cette norme d'ordre fondamental; elle ne porte que. 
sur la réglementation de questions concrètes. 

De même, les règlements ou arrétés administratiis qui 
interviennent dans la vie interne des États  sont les moyens. 
nécessaires pour assurer l'application de la loi. I l  est évident 
que toutes ces conventions, tous ces accords, arrangements. 
ou decisions, étant de nature exclusivement dérivative, ne 
peuvent se trouver en opposition avec la norme fondamentale 
du Traité de Versailleç, qui constitue la loi supr&me à laquelle 



tout est nécessairement subordonné et  est obligé à une obéis- 
sance inconditionnée. 

Cette hiérarchie des règles juridiques, bien connile dans le 
droit constitutionnel interne, n'est pas étrangère au domaine 
de l'ordonnancement international. Le règlement international 
procède de même par étapes de Ia hiérarchie des normes 
juridiques en préconisant leur interdépendance, en pleine 
connaissance que la contradiction d'une régle de nature 
exécutive en regard d'une norme fondamentale et constitu- 
tionnelle comporte l'illégalité intrinsèque d'une telle règle 
d'une nature subordonnée. 

Voilà, je crois, la clef unique qui peut ouvrir la porte 
enfermant la solution des situations juridiques même Ies 
plus complexes. 

E n  conformité parfaite avec cet aspect, le Haut-Commis- 
saire a formulé, dans les considérants de sa décision en date 
du 17 decembre 1921, le point d'issue de chaque solution 
qui se rapporte aiix pouvoirs et aux droits de la Pologne 
dans ce domaine. 

II a dit notamment : (< Il est de toute évidence que Dantzig 
ne peut pas conduire ses affaires étrangères, et que la Pologne 
doit le faire pour lui ii (point no 7 de la décision). 

Le Haut-Commissaire a accentué et même reproduit tex- 
tuellement ces considérants dans sa décision en date du 
28 novembre 1922, concernant la questioii de la corres- 
pondance se rapportant aux relations extérieures de la Ville 
libre (point no 4 de la décision susnommée). 

Je crois qu'en présence de cette constatation, il serait peu 
pertinent de soulever la question du caractère et de la quali- 
fication juridique de l a  Ville libre de Dantzig. 

Il paraît que l'honorable représentant de cette Ville attribue 
un  intérêt important à cette qualification en soulignant le 
caractère étatique de la Ville libre, et en déduisant de cette 
affirmation théorique des conséquences pratiques d'une impor- 
tance principale pour l'interprktation des règles statuées par 
le Traité de Versailles. 

Quant à la question qui est soumise à l'appréciation de la 
Cour, il me semble que la solution de ce problème n'a aucun 
caractère prejudiciel. 

Ce problème est peut-être d'une certaine importance poli- 
tique ; sans doute, il est un thème inépuisable de dissertations 
juridiques, 11 est peut-être un vrai crux j.uriscolzsuEtorum, mais 
quelle importance pourrait-il avoir pour l'admission de la Ville 
libre comme Membre de ' l'Organisation- internationale du 
Travail ? 

Dirons-nous : la Ville libre de Dantzig est un Éta t  . (sans 
qu'on pût nier sa capacité limitée par le Traité de Versailles), 
ou : la Ville libre n'est pas un Eta t  (nonobstant qu'elle 



possède une autonomie intérieure garantie par le Traite de 
Versailles) ? Les deux prémisses ii'ont aiicune influence sur le 
droit de la Pologne quant A 1s Coriduite des affaires étratigères 
de la Ville libre. 

Je crois que le Conseil de la Société des Nations, étant 
chargé de solutionner une question se rapportant à la conclu- 
sion des accords polono-dantzikois, et se trouvant en présence 
d'une thèse du Sénat de la Ville libre, conformément à 
laquelle la Ville libre est bien iii i  Gtat, a donné une réponse, 
1a plus prudente et  la plus rationnelle. en l'occurrence. 

En acceptant, le 13 mars 192j, le rapport de RI. Qiiiiiones 
de Leon, le Conseil a fait sienne la thèse principale de ce 
rapport : 

Pour ce qui concerne l'espressioii <i ~ t a t  », elle est telle- 
ment peu précise et se trouve appliquée dans des conditions 
si variées que le Conseil n'estimera pas nécessaire d'entrer 
dans l'examen de la signification de son application à Dantzig. 
Ide statut international de la Ville libre est défini par le 
Traité de Vers, '11 es. 1) 

Je me permettrai d'ajouter qiie la décision du Haut- 
Commissaire en date du 7 novembre 1924, qui a Cté remplacée 
par le rapport susmentionrié de M. Quifiones de Leon, a 
souligné avec toute la clarté nécessaire que ce n'est que dans 
le domaine des relations des accords avec la Pologne que la 
Ville libre se voit limitee en sa capacité (point no II de 
la décision, in f i l e ) .  

En outre, dans la séance du Conseil de la Société des 
Nations dans laquelle on a accepté le rapport de M. Quifiones 
de Leon, le Haut-Commissaire, en. répliquant aux observations 
de M. Sahm, a dit qu'il espère (( que la façon dont le Conseil 
a résolu cette question ernpechera la réalisation de l'éven- 
tualité mentionnée par le président du Sénat de Dantzig, 
lorqu'il disait que le litige pourrait renaître sous une autre 
forme )i. 

Certainement, le statut juridique de la Ville libre ne cadre 
pas avec les catégories généralement acceptees pour la classi- 
fication usiielle des sujets de droit international. 

Sa situation est non seulement tout à fait particulière, 
mais même, on pourrait le dire, unique. 

On a essayé de découvrir des analogies avec quelques 
institutions antérieures du passé. 

Mais ce travail de comparaison n'a pas réussi, et le profes- 
seur Redslob, qui l'a entrepris dans son livre sur la rt Théorie 
de la Société des Nations P, a été forcé de reconnaître que, 
nonobstant quelques similitudes parfois superficielles, il y a 
une.'différence fondamentale entre la structure de Dantzig et 
tous les systèmes précédents. 



Cette difierence fondamentale (protection de la Société des 
Bations) ne permet pas de faire ranger la Ville libre sous le 
joug d'une classification présupposée. 

En soumettant un phénomène juridique à une notion a 
priori, on introduit parfois involontairement des classifications 
présumées qui ne sont pas en réalité propres au phénomène 
à classifier. 

Voilà les dangers de chaque classification. 
E t  même si l'on accepte - $osito sed non concesso - la 

thèse que la Ville libre est un Etat ,  on n'a rien gagné avec 
cette constatation, parce que, vu la situation spéciale de cette 
entité autonome, une telle constatation ne nous donne pas un 
point d'appui pour en définir quelles sont les classifications 
qui I'approcheraienf. à une notion typique et moyenne du 
concept général dJEtat. 

Et c'est avec grande raison qu'un juriste anglais, qui 
définit la Ville libre comme un État  dont l'indépendance est 
limitée par la Société des Nations d'une .part et les intérêts 
de la Pologne d'autre part, aboutit néanmoins à cette conclu- 
sion remarquable : 

(i Le statut juridique de la Ville libre I> - dit le professeur 
Brierly dans son livre : The Law of Nations, 1928, pp. 75-76 
- peut donner lieu à une descrifition, mais nullement à 
ilne classification. 1) 

On doit qualifier d'erroné un procédé de raisonnement qui 
voudrait transformer les principes obtenus par voie d'une 
classificatioii théorique en principes de droit positif. 

Le droit positif, en matière du statut spécial de la Ville 
libre de Dantzig, résulte du Traité de Versailles ; ses dispoçi- 
tions n'ont aucune affinité notable avec les prescriptions d'ordre 
international qui ont été statuées dans des conditions ana- 
logues. 

Or, l'œuvre de la généralisation devient impossible ; on ne 
peut que souligner ici la v&rité profonde d'une idée maîtresse 
dont l'œuvre de la classification doit s'inspirer dans une 
rnatihe si voisine, avec la description du statut juridique de 
la Ville libre de Dantzig 

Je pense à la  classification générale du protectorat. Il a ét15 
dit - et l a  justesse profonde de cette constatation ne peut 
être contestée - qu'il n'existe pas de protectorat de droit 
international ; qu'il existe seulement des protectorats interna- 
tionaux dont chacun, comme ordre juridique positif, vaut com- 
plètement par lui-même. Et la question s'impose si la ter- 
minologie attrib~iCe à une entité politique conformément aux 
indices acceptables pour le droit interne peut de même jouer dans 
le domaine des conceptions internationales. Si l'on veut parler 
d'États dans la signification d'un concept international, d'États 
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comme des sujets de droit international, il ne faut pas perdre 
de vue que les États de droit international ne sont pas ceux 
du droit public interne. 

in état, pour le droit international, est le destinataire des 
normes internationales, en tant seulement qu'il soit su jet de 
l'ordre juridique. 11 est certain que la condition juridique de 
l'État comme d'une notion iiitemationale peut ne pac coïn- 
cider avec une conception propre i la discipline du droit p r l i c  
interne. Pour que l'on puisse constater l'existence d'un Etat  
dans la signification irternationale de ce terme, il faudrait préa- 
lablement constater qu'il existe une relation immédiate d'ordre 
international avec une formation étatique. 

La théorie allemande accepte avec raison l'indice distinct if 
de cette qualification: une communauté de droit (Rechtsgemei~z- 
schaft) est en tant  un sujet de droit international qu'elle puisse 
se trouver en relation et en rapport immédiat et direct avec 
l'ordre in temational (volkerrechtsunmittelbare Gemeinschaft). 

E t  l'honorable représentant de la Ville libre de Dantzig 
n'a-t-ii pas lui-même, dans son œuvre magistrale et jouissant 
d'une renommée bien méritée (Dus  W e s e n  des VR. und die Clau- 
sala (( rebus sic slaniibus », I ~ I I ) ,  dévcloppt5 et prouvé: la  thèse que 
le droit international doit être qualifié de droit de coordination ? 

L'idée de subordination est étrangère à l'existence des 
entités indépendant es, pleinement autonomes, qui peuvent se 
prévaloir d'une puissance originaire: 

Or, quelle construction juridique, même la plus hardie et la 
plus téméraire, pourrait présupposer qu'une entité comme la 
Ville libre, limitée dans les principales fonctions de l'activité 
internationale, soit coordonnée aux autres entités jouissant 
d'une liberté d'action qui est internationalement reconnue ? 

La Ville iibre n'est pas autorisée à se trouver en relations 
directes et immédiates avec l'ordre international. Par contre, 
elle subit une subordination, se trouvant sous la protection de 
la Société des Nations et n'ayant pas la faculté juridique d'em- 
piéter sur les prérogatives de la Pologne garanties par le Traité 
de Versailles. 

Elle rencontre dans son activité, comme le dit M. Redslob, 
une série de normes restrictives qui  l'enserrent comme des 
murailles. 

E t  ces normes restrictives se trouvent, et elles ont dû s'y 
trouver, dans sa charte constitutionneIle elle-même. 

La Constitution de la Ville libre, approuvée le 13 mai rgzz 
par le Conseil de la Société des Nations, souligne expressé- 
ment la capacité bien restreinte de la Ville libre dans le 
domaine des relations extérieures. 

Conformément à 1'articIe 41, la représentation de la Ville 
libre par le Senat n'est possible que dans les limites des stipu- 
lations assurant la conduite des affaires étrangères de la Ville 
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libre par 1e Gouvernement polonais, en conformité de l'ar- 
ticle 104, alinéa 6, du Traité de Versailles. 

De méme, llarticIe 45, alinba f ,  prévoyant la nécessité 
d'une loi pour la conclusion des traités avec d'autres États, 
ne doit pas apporter une entrave aux stipulations interna- 
tionales ci-dessus mentionnées à l'article 41 de la Constitution 
dantzikoise. 

Si l'on accepte les dispositions restrictives du Traité comme 
base fondamentale du statut juridique spécial de Dantzig, 
en tant qu'il se rapporte aux relations extérieures, c'est-&- 
dire internationales, de cette ville, la  solution du problème 
soumis A l'appréciation de la Cour peut être trouvée sans 
qu'il soit besoin de yrdconiser l'acceptation d'une théorie 
doctrinale construite a priori. 

Nous nous trouvons ici en face d'un problème essentielle- 
ment pratique : il convient de chercher une solution adéquate 
aux besoins de la Ville libre, en conformité avec l'état du 
droit positif, sans être liés par des notions préconçues, qui, 
j'en suis convaincu, seraient superflues. 

Dans cet ordre d'idées, il me semble nécessaire d'exposer 
tout d'abord la situation juridique qui se présente sur le plan 
de cette grande union internationale créée pour assurer la 
réalisation de  la justice sociale qu'est l'organisation inter- 
nationale du Travail, dont la statique et  la dynamique sont 
réglées par la Partie XII1 du Traité. Il convient donc tout 
d'abord de se prononcer sur la nature juridique de cette 
Organisation, abstraction faite de la situation éventuelle de 
la Ville libre de Dantzig. Il faut insister sur la nécessité de  
cette analyse préalable, parce que le point de vue soutenu 
par la Ville libre dans son Exposé écrit, et particulièrement 
dans la quatrième partie de cet Exposé, relatif aux organes 
collectifs I), préconise une théorie d'après laquelle la nature de 
l'Organisation internationale du Travail ne permet pas de la 
faire ranger dans les cadres d'activités extérieures. 

Or, d'après le point de vue dantzikois, la  nature intrin- 
s&que de l'organisation internationale du Travail comporte 
la nécessité de la qualifier de corpus sefiaratwcrm, pour lequel 
les régles sur la conduite des affaires étrangères de Dantzig 
par la Pologne ne s'appliquent pas et pour lequel les dispo- 
sitions de l'article 104, alinéa 6, du Trait6 de Versailles ne 
peuvent pas jouer, étant abrogées ipso jure. 

Je laisse de  côté les arguments suppl&nentaires déguPs 
par la Ville libre, sur lesqhels elle veut fonder ses conclu- 
sions d'analogie, savoir : 



les cas où la Ville libre entre dans des relations avec la 
Société des Nations, comme l'organe suprême qui a assumé 
la protection de la Ville libre ; 

ou le cas de contestationç entre elle et la Pologne, dans 
lesquelles le Conseil de la Société des Nations constitue une 
instance de recours. 

Ces arguments sont peu pertinents, puisque les relations 
entre la Société des N.ations et  la  Ville libre ne concernent 
la Pologne que comme Membre originaire de la Société des 
Nations ; e t  ce ne sont que les organes de la  Société des 
Nations comme d'une association d'États, auxquels organes 
sont confiés les soins de  veiller sur l'exécution de l'œuvre 
de la protection. 

Et, en tant  qu'il s'agit des contestations entre la Pologne 
et la Ville libre, pour lesquelles une voie tout à fait spéciale 
de la procédure contentieuse a été créée, il est évident qu'une 
Partie intéressée dans un différend ne peut pas légalement 
reprgsenter l'adversaire. 

Cela irait à l'encontre des rkgles fondamentales de chaque 
procédure rationnelle. 

Si, d'après quelques législations, on p e ~ t  contracter avec 
soi-même, on ne pourrait pas de même supposer que, dans 
iin procès entamé entre le représentant lkgal et le représenté, 
le fondé de pouvoirs fût autorisé à jouir d'un dédoublement 
de sa personnalité juridique. De même, le prétendu argument 
de la Ville libre, tiré de sa @ersona siandi in jzidicio inter- 
nationali (même en dehors de relations avec la Pologne) n'est 

' pas fondé en droit, puisqiiJil s'agit des exceptions spéciales 
auxquelles la Société des Nations et la Pologne ont donné 
leur consentement le plus exprès, et qui ne touchent en rien 
à la disposition de l'article 103, alinéa z, du Traité de Ver- 
sailles et  de l'article 39 de la Convention de Paris. 

Mais la Ville libre de Dantzig prétend que ces exceptions 
qui découlent des situations particulières, c'est-à-dire des 
rapports de la Pologne avec la Ville libre ou des accords e t  
arrangements les plus explicites et exprès, s'appliquent ope juris 
à l'organisation internationale du Travail. 

C'est-à-dire que l'on prétend que la règle fondamentale 
de I'article 104, alinka 6, du Traité de Versailles soit auto- 
?natiquement abrogée et abolie par l'existence même de l'Orga- 
nisation internationale du Travail, sans qu'une disposition 
expresse de la Partie XII1 du même Traité se prononçât 
sur ce problème très complexe et très délicat 

Mais, à coup sûr, les exceptions si profondes e t  boulever- 
sant toute l'économie des relations réciproques de la Pologne 
et de la Ville libre de Dantzig ne peuvent pas être présu- 
mées. 



Nous connaissons une exception unique qui, en .plus, n'est 
nullement une préçomption, mais une déclaration la plus 
explicite. Cette exception est prévue par la décision d u  Conseil 
de la Société des Nations en date du 30 janvier 1923 : 

(( Au cas i) - dit cette décision - c (  où les différentes orga- 
nisations techniques des Etats  contractants ont droit à cor- 
respondre directement entre eux et à se réunir pour des 
discussions de nature technique, sans intervention diplomatique, 
cet t e  disposition s'applique également aux organisations res- 
pectives dantzikoises, l'accord polonais étant considéré comme 
donné par la conclusion de ou par l'adhésion à la convention 
internationale au nom de Dantzig. >) 

Je me permets de souligner les derniers mots de cette 
phrase : ct l'accord polonais étant considéré comme donné .... i). 

C'est la notion du consentement tacite comme une prémisse 
de la construction. 

Mais pourrait-on déduire de la statique et de la dynatiiique 
particulière de l'organisation internationale du Travail une 
conclusion portant sur l'existence d'une présomption juris 
et de j w e  ? 

J'ai les doutes les plus sérieux que l'on puisse accepter 
l'existence, dans le domaine international, de présomptions 
légales contre lesquelles nulle preuve contraire ne soit admise. 

On ne connaît pas de telles présomptions basées soit sur 
les dispositions du droit coutumier international, soit sur les 
principes généraux du droit. 

Cette présomption prétendue serait d'autant plus étrange 
que, conformément à Ia décision du Conseil de la Societé des 
Nations en date du 30 janvier 1923, le délégué de Dantzig 
aux conférences internationales n'est autorisé à prendre part 
aux discussions y respectives que dans les cas où cette dis- 
cussion est d'ordre économique, affectant Je bien-être et Ia 
prospérité de la Ville libre. 

Or, il est évident que les discussions à la Conférence g h é -  
rale du Travail ne sont pas exclusivement d'ordre économique, 
même si l'on risque l'assertion un peu paradoxale que rc l'éco- 
nomie est à la base de toute politique ». 

L'Organisation internat ionale du Travail a été créée, confor- 
mément au Préambule de la Partic XIII du Traité de Versailles, 
pour écarter le mécontentement des classes ouvrières, par 
lequel la paix et  l'harmonie universelles sont mises en danger. 
Les principes généraux exposés dans la deuxième section de  
la Partie XIII soulignent comme une méthode d'une impor- 
tance primordiale la garantie du droit d'association aussi 
bien pour les salariés que pour les employeurs. Les principes 
y exposéç sont, comme dit le Préambule, propres à guider la 
politique de la Société des Nations. 



Voilà le domaine de la politique générale et  de la politique 
spéciale dans Ie domaine des questions sociales. 

Les questions économiques s'y présentent surtout sous un 
aspect profondément politique. Si l'on pou'vait soutenir la 
thèse que l'organisation internationale du Travail est une 
institution purement technique, sans aucune substructure 
pditique, peut-être l'exception établie par la décision précitée 
du Conseil de la Société des Nations pourrait-elle jouer. Mais 
affirmer une telle hypothèse, qui est de pure fantaisie, serait 
méconnaître la base fondamentale de  l'institution d'envergure 
mondiale qu'est et demeure l'organisation internationale du 
Travail. Cela equivaudrait à une diminutio capitis tltnxilna de 
cet organisme international. 

La thése dantzikoise veut entreprendre la preuve que les 
règles spéciales établies en égard à la Ville libre de Dantzig, 
quant à sa participation à une conférence internationale, ne 
seraient pas applicables aux relations éventuelles de la Ville 
libre avec l'Organisation internationale. Dans les considérants 
de la décision du 28 novembre 1922, se rapportant à la cor- 
respsndance concernant la  conduite des affaires étrangères de 
Dantzig, on parle notamment des relations de la Ville libre 
avec tt un Éta t  >i ou avec tr un gouvernement ii etranger. 
D'où il ressort, d'après la thèse dantzikoise, que les décisions 
respectives ne s'appliquent pas aux relations de l a  Ville libre 
avcc un organe collectif, représentant une pluralité d'États. 
n S'il est vrai 1) - affirme 1'Exposé de la Ville libre de Dantzig 
(p. 218) - tc qu'on ne saurait désigner ces relations comme 
relations internes, elles ne sont certainement pas des relations 
extérieures au sens normal. a Cette affirmation et conclusion 
se base sur quelques considérations théoriques concernant la  
construction juridique de l'Organisation internationale du 
Travail comme un organe collectif. 

Avant de se prononcer sur ces fondements théoriques, je 
crois utile de constater le vice logique de  cette conclusion, 
que l'on pourrait considérer comme un point principal de 
résistance et comme une pierre de touche de toute constnic- 
tion préalable. Or, conformément à cette conclusion, l'arti- 
cle 104, alinéa 6, du Traité ne serait applicable que dans les cas 
où la Ville libre entrerait en relations extérieures avec R: un 
État  r ; lorsque la ~iéccssité l'oblige à entrer en relations 
siniultanéeç avec deux Etats  ou avec une pluralité d'États, 
la  règle de l'article 104, alinéa 6, resterait inapplicable. De 
même, si plusieurs IÉtats peuvent être considérés comme 
associés dans un biit spécial (Zweckverband, d'après la termi- 
nologie 'allemande), pour lequel ils créent un organe, soit 
commun, soit collectif, la règle de l'article 104, alinéa 6 ,  serait 
sans importance. 



Permettez-moi de dire qu'une telle interprétation est un peu 
incompréhensible. De cette façon, on pourrait, par exemple, 
interpréter la disposition du Code pénal sur l a  bigamie, que 
le mariage avec deux femmes est un crime, mais que le mariage 
avec trois femmes .reste toujours impuni e t  exempt de la 
répression, puisque le Code pénal ne prévoit de responsabilité 
que pour la bigamie. 

Si le Traité de versailles a prévu la limitation de la capa- 
cité juridique de l a  Ville libre en matière de relations étran- 
gères, il a envisagé tous les rapports y respectifs ; les textes 
et  dispositions ultérieurs, même pris à la  lettre, n'y peuvent 
rien changer. 

Si l'on affirme, en conséquence, que les relations éventuelles 
de la Ville libre avec l'organisation internationale du Travail 
ne relèvent pas certainement du droit interne, il n'existe 
aucune autre alternative que de dire qu'elles sont du domaine 
extérieur ; de même, il n'existe aucune autre classification 
autrefois appliquée à la souveraineté que la division de cette 
notion générale en souveraineté. externe et  souveraineté interne. 

Et, Messieurs, que veut dire la phrase que « ces relations 
ne sont pas extérieures au sens normal I), comme nous le trou- 
vons dans l'Exposé &rit de la Ville libre ? Est-ce qu'il y a 
des relations extérieures anormales, c'est-à-dire pathologiques 7 
De telles relations anormales, on les connaît très bien dans 
le domaine international, mais elles ne concernent pas le 
droit de la paix : c'est la guerre, qui n'est certainement pas un 
état de choses idéal et  qui est une telle situation anormale. 
Je crois que la meilleure réponse que l'on puisse donner 
cette conclusion est celle que nous trouvons dans le rapport 
de M. le Directeur du Bureau international, présenté par 
lui à la quatorzième Session de la Conférence gdnérale du 
Travail à Genève. Dans la première partie de ce rapport, 
à la page IO, M.  le Directeur, se prononçant sur la demande 
de la Ville libre de Dantzig de devenir Membre de I'Organi- 
sation internationale du Travail et exposant les conditions 
dans lesquelles se pose ce problème, écrit ce qui suit: 

(( La situation de la Ville libre de Dantzig, qui paraît unique 
dans la vie internationale actuelle, complique évidemment le 
problème de l'admission de Dantzig dans l'organisation inter- 
nationale du Travail. 

<( C'est par l'intermédiaire de la Pologne que Dantzig peut 
entretenir des relations extérieures ; or, il est clair que la 
qualité de Membre de notre Organisation comporte des déci- 
sions et des démarches qui font partie des relations extérieures. n 

Je remarque que ces mots ont été écrits avant la 48me ses- 
sion du Conseil d'administration, qui, comme nous le savons, 



a décidé de solliciter une consultation de la Cour sur la 
question de l'admission de la Ville libre. 

D'ailleurs, si les conclusions de la Ville libre de Dantzig ne 
sont pas fondées en droit, leur base théorique se prête de 
même aux doutes les plus sérieux et les plus légitimes. 

L'honorable représentant de la Ville libre de Dantzig a 
essayé de donner une construction des organes collectifs 
d'États pour mettre en relief la situation particulière de 
l'organisation internationale du Travail. La Ville libre envisage 
l'organisation internationale du Travail comme un organe 
collectif complexe, d'action internationale ; il ne s'agit pas ici 
d'une simple réunion d'organes individuels et de déclarations 
des volontés prises isolément, de déclarations tendant à 
préparer certains effets du règlement international quoique 
concordant, mais distinct par son origine. 

A l'inverse, la déclaration de volonté provenant d'un organe 
collectif est toujours unique; elle est imputée et attribuée à 
l'organe collectif comme tel, et ce ne sont pas les déclarations 
des membres isolés comme étant à la base juridique di1 
résultat final, mais les délibérations de ce corps séparé que 
l'on qualifie d'organe collectif. 

Il y a une différence de fond entre une réunion ou une 
conférence internationale dans laquelle la volonté commune . 

prend ses effets par la concordance des déclarations isolées, 
et entre une organisation collective investie d'une vie juridique 
indépendante de la volonté isol6e. Dans ce cas, il s'agit de 
résolutions du corps, tandis que les déclarations de volonté 
des membres individuels sont tout fait irrelevantes. 

C'est un mérite inoublié de la science italienne du droit 
international d'avoir démontré l'importance primordiale de la 
notion des organes collectifs pour l'entendement de l'action 
simultan6e e t  complexe des États. L'école italienne a rejeté 
le concept trop étroit de l'organe commun, dont la construc- 
tion a été entreprise par Jellinek et Donati. On a cru géné- 
ralement que les organes agissant pour les unions administra- 
tives seraient, en réalitk, des organes de chacun des g ta t s  
associds. Par suite, leur activité ne serait qu'une expression de 
l'activité propre, isolée, activité égoïstique de chaque État  : 
u Sa propre administration e t  pas du tout une administration 
internationale i i ,  comme le dit le professeur Rapisardi-Mirabelli, 
dans sa (< Thborie générale des unions internationales ». 

La théorie des organes communs est dès pr4sent totale- 
ment désavouge ; elle a méconnu la différence très profonde 
existant entre une entité pourvue d'organes propres et une 
simple société temporaire aux buts isolés, à laquelle on peut 
appliquer le proverbe latin : vix oritur-moritur. D'aprês la 
t heorie du professeur Rapisardi-Mirabelli, association inter- 
nationale veut dire: a en prenant l'expression dans son sens 



le plus large, entité internationale pourvue d'organes interna- 
tionaux i ) .  Ces organes internationaux ne sont guère des 
organes étatiques communs; leur activité, étant un produit 
de la volonté collective, est de même l'objectivation de la 
volonté collective. 

Ces déductions théoriques, développées d'une manière si 
brillante par l'école italienne, ne sont pas dénuées d'un 
intdrêt pratique. Mais les conclusions qui en sont tirées par 
la Ville libre de Dantzig ne peuvent pas être acceptées. 

La Ville libre affirme notamment que, vu le caractère tout 
à fait spécial des organes collectifs et leur différence spécifique 
des organes éphémères d'action isolée, c'est-à-dire des simples 
réunions e t  conférences, les principes ayant trait à la conduite 
des affaires étrangères de la Ville libre par la Pologne ne 
peuvent pas y être appliqués, d'autant plus que l'Organisation 
internationale du Travail est le type le plus prononcé d'une 
entité internationale investie de droits tout à fait spéciaux et 
antérieurement totalement inconnus. 

Incontestablement, l'organisation internationale du Travail 
présen te quelques particularités remarquables dans sa structure 
interne. Néanmoins, elle est une union internationale aux 
buts qui ne sont nullement législatifs. Nous ne connaissons 
pas d'organes collectifs à l'activité desquels on pourrait 
attacher la création indépendante de normes juridiques. 11 a 
été dit, avec raison, que (( l'organe législatif n'est pas sorti 
et ne semble pas destiné à sortir à bref délai du royaume 
de l'utopie 1). L'Organisation internationale n'est pas de même 
un organe collectif dont la fonction se rattacherait à la 
solution des litiges internationaux ; ces organes possèdent une 
structure tout à fait particulière. L'Organisation internationale 
du Travail ne peut donc que rentrer dans la catégorie la 
plus nombreuse des organes collectifs exécutifs, c'est-à-dire se 
rapportant à l'administration internationale, investis tant des 
organes collégiaux (Conférence générale et Conseil d'adrninis- 
tration) que des organes bureaucratiques ou offices. 

Si telle est la situation juridique, il convient de se demander 
si cet te Organisation peut être différenciée des autres unions 
ou associations internationales, abstraction naturellement faite 
du contenu de son activité et de ses rapports avec l'organisa- 
tion suprême qu'est la Société des Nations. 

Du point de vue de l'analyse formelle - une autre analyse 
est inadmissible dans le domaine de la conception juridi- 
que -, on ne peut constater aucune différence fondamentale. Si 
l'organisation internationale du Travail est une subdivision du 
phénomème général de la structure collective des associations 
d'États - et l'honorable représentant de la Ville libre de 
Dantzig admet cette prémisse -, et si cette qualification 
doit exclure les droits de la Pologne en matière de la 



conduite des affaires étrangères de la Ville libre, il conviendrait 
de  conclure ce qui suit : de même, dans toiis les cas où il 
s'agit de la participation de la Ville libre de Dantzig aux 
organismes collectifs internationaux, les droits respectifs de la 
Pologne en doivent être peremptoirement &cartés et exclus 
comme inadmissibles et comme non concordants avec la 
nature intrinsèque du caractère corporatif des unions inter- 
nationales. 

Mais la situation réelle est tout à fait différente. Quand 
il s'agissait de  la participation de la Ville libre aux iinions 
internationales, Ies droits respectifs de la Pologne n'ont jamais 
été niés. La Ville libre de Dantzig est devenue membre de 
maintes unions internationales. La liste respective - quoique 
incomplète - a été faite par M. Crusen, et on peut la trouver 
dans le Worterbuch des Voikerrechfs und der Diplomatie, tome I I I ,  
pages 146-147. E t  jamais la question n'a été posée que l'inter- 
vention de la Pologne et la représentation de la Ville libre par 
la Pologne aux conférences internationales respectives soient 
inadmissibles et  encore moins illégales. En tout état de cause, 
la participation de la Ville libre à ces unions n'était pas 
incompatible avec son statut juridique, tel qu'il est dkfini par 
le Traité de Versailles. 

C'est pourquoi la conclusion s'impose qu'on est en présence 
d'une théorie contraire aux nombreux précedents de la parti- 
cipation de la Ville libre aux unions internationales, c'est-A-dire 
aux organes collectifs. Si ces précédents étaient inconciliables 
avec les dispositions du Traité de Versailles, Ie Haut-Commis- 
saire interviendrait sans doute pour régler ilne situation qui, 
d'après le point de  vue de la Ville libre, était illégale. 

Mais peut-être l'organisation internationale du Travail n'est- 
elle pas un tel corps spécial et tout à fait particulier, auquel 
les indices normaux et les signes distinctifs en cours appliquSs 
aux unions internationales ne peuvent nullement être pris en 
considération ? Supposons que tel est le cas. Même si cette 
supposition était fondée, on pourrait seulement dire que, si 
cette Organisation est tellement spécifique et originale, elle 
est - excusez l'expression - plus internationale que les 
autres organes collectifs ; par conséqiient, les règles btablies 
quant à la représentation de la Ville libre par la Pologne 
doivent y étre appliquées sans aucune hésitation. 

- Mais cette hypothèse du caractère extraordinaire de l'orga- 
nisation internationale du Travail ne pourrait pas être acceptée. 
Dans toutes les classifications des organes collectifs, l'organisa- 
tion internationale du Travail est rangée comme une subdivi- 
sion des organes exécutifs de l'administration internationale. 

Un écrivain d'une grande autorité, d'une science consommée, 
M .  Ie professeur Mahaim, qui connaît l'organisation interna- 
tionale du Travail du côté théorie et du côté pratique, a donn6 



la définition la plris parfaite et la plus exhaustive de cet 
organisme dans sa monographie sur l'organisation permanente 
du Travail, qui se trouve dans les recueiIs des cours de 
l'Académie de Droit international de La. Haye (1924, III, p. 99). 
Cette définition a.1a teneur suivante : 

N On s'est demandé si le droit de l'organisation permanente 
du Travail était du droit public ou du droit administratif 
international. A coup sûr, ce n'est point du droit constitu- 
tionnel, puisque la Partie XII1 n'est pas une constitution. On 
peut admettre que c'est du droit administratif international, 
au sens où Rivier employait déjà ce terme, groupant sous ce 
terme toutes les institutions créées par des conventions inter- 
nat ionales, et destinbes à aménager l'exercice du mutuel corn- 
merce des nations, telles les diverses unions internationales. )) 

Dans ses études magistrales sur les conventions internatio- 
nales du Travail, qui ont paru dans la Revue de Droit 
internafional et de Législation comparée (tome X, no 4, et 
tome XI, no I), il souligne qu'on ne peut pas interpréter la 
Partie XII1 du Traité comme si elle avait été rédigée aujourd'hui 
par de hardis novateurs internationaux. E n  analysant la per- 
sonnalité juridique de l'Organisation et sa nature juridique, il 
conclut avec une clarté tranchante : I" que la conception qui 
fait de I'Org?nisation du Travail une personne juridique envers 
laquelle les Etats  prennent des engagements dans les conven- 
tions du travail est une conception toute fictive ; 2" que 
l'organisation internationale du Travail forme une société entre 
États, ou, comme on dit généralement, une union internatio- 
nale constituée essentiellement en vue de faciliter, de provo- 
quer et de rendre effectives toutes conventions internationales 
relatives au Travail. 

Je prie la Cour de vouloir bien excuser la prolixité de 
citations peut-être trop fréquentes. Je n'en ferai plus qu'une : 

L'examen des dispositions du Traité montre que si la  
compétence de l'Organisation internationale du Travail était 
très étendue, lorsqu'il s'agit d'étudier et de discuter les ques- 
tions du travail et de formuler [à cet égard] des propositions 
[et des avis] ...., par contre, la compétence de cette Organi- 
sation est presque entièrement limitée à cette forme d'activité 
auxiliaire. L'exception la plus importante à cette règle, sinon 
la seule, consiste dans le pouvoir donné à l'organisation 
(article 408) de connaître des rapports annuels soumis par 
les Membres sur les mesures prises par eux pour mettre A 
exécution les conventions internationales, ainsi que (arti- 
cles 409-420) d'examiner les réclamations présentées contre 
les Membres au sujet de T'observation ou de la mise à effet 
de ces conventions et, par l'entremise d'une commission, de 



faire une enquete sur ces réclamations. L'Organisation n'a 
pas de pouvoir legislatif; chaque Membre est libre d'adopter 
ou de rejeter toute proposition présentée par elle, soit en 
vue de l'introduction d'une loi nationale, soit en vue de  
la concTusion d'une convention internationale. n 

Ces caractéristiques se trouvent aux pages 16 et 17 de 
l'Avis corisultatif no 13 de la Cour, sur la compdtence de 
l'organisation internationale du Travail pour reglementer acces- 
soirement le travail personnel du patron. Mais -. le fonctionne- 
ment de la Conférence générale du Travail ne saurait faire 
admettre que la participation aux travaux de cette Conférence, 
ou plus expressément l'envoi d'une délégation A la Conférence, ne 
participe pas réellement de  la conduite des affaires extérieures. 

Je dois revenir ici au Némoire du Bureau international du 
Travail. Le Mémoire du Bureau international du Travail sou- 
ligne que la participation d'un Éta t  ou d'iine collectivité à 
l'organisation internationale appartient au domaine des rela- 
tions extérieures. Le Mémoire mentionne un point douteux sans 
trancher la question délicate de savoir si l'envoi d'iine délé- 
gation est réellement une action extérieure. Le Mémoire met 
en relief la structure spécifique de la Conference. Il fait obser- 
ver que les représentants des Membres ne sont pas des pléni- 
potentiaires, qu'ils ne signent aucun texte, qu'ils votent indivi- 
duellement et indépendamment les uns des autres; leur vote, 
dit le Mémoire, n'engage certainement pas l'État représenté ; 
la  Conférence est donc un corps pré-législatif chargé d'dlaborer 
certaines réglementations soumises à l'agrément des Membres. 
Conformément à la définition donnée par M. le professeur 
Mahaim, la Conférence générale du Travail ri'est ni un parle- 
ment, ni une réunion de plénipotentiaires; ni une réunion 
d'experts. Cette définition souligne le caractére spEcifique de la 
Conférence ; mais, quel que soit le caractère spécifique de la 
Conférence, il est de toute évidence que les Membres sont repré- 
sentés par les d6légués gouvernementaux ; le nombre de ces 
delégués a été porté à deux afin que la volonté des gouverne- 
ments ne puisse pas être annihilée par Ia coalition éventuelle, 
quoique peu probable, des patrons et des ouvriers. Comme le 
dit hl. le professeur Scelle dans son livre sur l'organisation 
internationale du Travail et sur le Bureau international, à la 
page 139, il a paru bon de donner aux gouvernements une 
influence assez considérable pour ne pas laisser, soit aux 
patrons, soit aux ouvriers, un pouvoir d'inhibition. La repré- 
sentation d'un gouvernement à une conference internationale, 
quelles que soient ses fonctions et sa nature, reléve toujours 
e t  inconditionnellement du domaine des relations extérieures. 
Les délégués gouvernementaux à la Conférence générale et au 
Conseil d'administration sont liés par les instructions de leurs 



gouvernements. Si l'on lit, par exemple, les procès-verbaux de 
la troisième séance de la dernibre session du Conseil d'admi- 
nistration en date du 26 avril 1930, qui se trouvent dans la 
documentation imprimée transmise par le Secrétaire général de 
la Société des Nations, on voit, à la page 18 (Distr. 1689 l) ,  

que la rédaction de la formule se rapportant à la mission de 
la Ville libre a don& lieu à des opinions dissidentes. PI!- 
sieurs formules étaient en présence ; le président du Conseil 
a présenté une formule qui a été rédigée par le Bureau, et il 
a fait remarquer que les délégués gouvernementaux qui ont 

- reçw des instructions de leurs go~~vernements respectifs auraient 
sans doute besoin de consulter ces gouvernements avant de 
se prononcer sur la formule nouvelle qui leur était proposée. 
Or, comme nous le savons, la possibilité pour la Ville libre 
de se faire 'représenter à une conférence internationale est 
strictement limitée par le droit respectif dont 13 Pologne est 
investie. Dr même que les délégiiés patronaux et les délégués 
ouvriers sont désignés par les gouvernements respectiks confor- 
mément à l'article 389, alinéa 3, du Traité de Versailles, de 
même la désignation des déléguéç et conseillers techniques 
non gouvernementaux doit avoir lieu d'accord avec les organi- 
sations professionnelles les plus représentatives du pays. Comme 
il est dit dans l'Avis consultatif no I de la Cour portant inter- 
prétation de l'article 389, alinéa 3, du Traité, cet engagement 
n'engendre pas un simple devoir moral, mais constitue une 
obligation qui lie les Parties contractantes entre elles. Les 
délégués non gouvernementaiix représentant certaines classes 
sociales ne peuvent fonder Ieurs pouvoirs que sur la nomina- 
tion gouvernementale ; de cette nomination provient leur qua- 
lification de membres de la Conférence, comme la composition 
de la Conférence même ; les représentants des patrons et des 
ouvriers sont les représentants directs des gouvernements, et,  
comme tous les représentants de la Conférence possédent 
un vote individuel, ils sont mis sur un pied d'égalité; par 
conséquent, les formalit& des signatures ont dû être respec- 
tivement modifiées. Cette procédure n'est pas unique. Lorsque 
fut instituée l'organisation internationale d'hygiène, celle-ci 
s'inspira du précédent prévu par la Partie XII1 du Traité ; la 
Première Assemblée de Ia Société des Nations a accepté les pro- 
jets y relatifs élaborés par le Conseil de Ia Sociéte des Nations. 

Voilà les points principaux de ces projets, qui sont conformes 
à la technique, à la structure de la Conférence générale 
du Travail. On lit dans les procés-verbaux (pp. 380-381) de 
la Première Assemblée que Ia Commission technique sera 
investie des pouvoirs n6cessaires pour élaborer tout projet 
de convention nouvelle ou reviser les conventions existantes ; 
toutefois, ces conventions devront être soumises à l'examen 

1 Voir pp. 145-146. 



et ?i l'approbation de la Commission générale, et  une majorité 
des deux tiers des voix sera nécessaire au scrutin final pour 
que le projet de convention soit adopté. Si la Commission 
se prononce en faveur du projet de convention, le préçident 
de la Commission générale, le secrétaire technique et le Secré- 
t ariat international d'hygiène signeront cette convent ion, qui 
sera alors déposée entre les mains du Secrétaire général, et  
ces projets de convention seront soumis par le Conseil de  
la Société des Nations aux gouvernements intéressés ; ceux-ci 
seront invités à les faire signer par des plénipotentiaires dans 
le plus court délai possible et  sans nouvel examen ; s'ils les 
approuvent, chaque pays sera invité à ratifier les projets de 
convention ainsi signés et ddposés- avant l'expiration du délai 
d'un an ou à signifier au Secrétaire général, avant l'expiration 
de cette période, les raisons pour lesquelles il n'a pas ratifié. 

Le commentateur du Pacte de la Société des Nations, 
M. Ray, dit que ce texte est interessant, car il marque l'adop- 
tion d'une procédure suivant laquelle la signature des pléni- 
potentiaires apparaît comme une pure formalit&. C'est pourquoi 
les conventions du travail ne portent pas la date d'un acte 
di~lomatiaue. 

M .  ~ a i a l r n  souligne avec raison que bien des auteurs, 
comme M. van Eysinga, hl. Basdevant, M. Rapisardi-Mira- 
belli, ont dkjà remarqué que la procédure instituée par la 
Partie XII1 n'est une nouveauté qu'en ce qu'elle remplace 
la signature de plénipotentiaires par un vote de conférence. 

Ce sont toujours les États  particuliers qui stipulent le 
traité respectif au moyen de leurs ratifications, qu'ils restent 
toujours libres de refuser. Or, les engagements pris par les 
États dans les conventions dûment ratifiées sont exclusivement 
pris les uns vis-à-vis des autres, e t  non pas seulement vis-à- 
vis de I'Or~anisation internationale du Travail. 

M. ~ a h a & ,  dans une étude précitée sur les conventions 
internationales du travail, a souligné que les obligations des 
États envers l'organisation internationale du Travail c( sont 
des obligations d'associés dans un but commun qui impliquent 
des restrictions à leur souveraineté et  ne dérivent pas de la 
conclusion de conventions du travail 1). 

Dans cet état de choses, il est de toute évidence que Ia 
création des obligations réciproques provoquées par l'institu- 
tion d'un corps international relève du domaine des relations 
extérieures, même si l'on qualifie l'œuvre de l'association 
comme auxiliaire et préparatoire. On ne pourrait évidemment 
pas affirmer que, les représentants des gouvernements à 
lJOrganisat ion internationale du Travail n'appartenant pas 
au ministére des Affaires étrangères, mais au ministère chargé 
des questions sociales, la participation à l'Organisation inter- 
nationale du Travail ne relèverait point du domaine des 



affaires extérieures. Cet argument un peu étrange se trouve 
dans les observations de M. Weigert, représentant du Gou- 
vernement allemand au Conseil d'administration du Bureau 
international du TravaiI ; si,l 'on est conséquent, il convien- 
drait de dire que, si un Eta t  se laisse représenter à une 
conférence sur le droit international privé par les délégués 
appartenant au ministère de la Justice, il faut en conclure 
que l'objet d'une telle conférence ne relève point du domaine 
des affaires extérieures de cet g t a t .  Par conséquent, on 
devrait de même conclure que les unions postales, tklégra- 
phiques, ferroviaires, radio-t élégraphiques, d'aviation, etc., sont 
du domaine des affaires internes, parce que les délégués des 
Etats  représentés ne sont pas des fonctionnaires du ministére 
des Affaires étrangères. 

La restriction à la  souveraineté des Membres ne peut être 
créée que par une opération juridique très explicite, qui est 
du domaine des relations extérieures inter potastates. 

En outre, est-ce qu'on pourrait affirme; que, si les représen- 
tants de Membres n'engagent pas les États, l'organisation 
elle-même reste en dehors de toute action gouvernementale ? 

E n  vertu de l'article 405 du Traité, chaque gouvernement 
est autorisé à contester formellement l'inscription à l'ordre 
du jour de la Conférence de l'un ou plusieurs des sujets pré- 
vus. Les sujets auxquels il a été fait opposition sont retirés 
de l'ordre du jour, à moins que n'intervienne un vote 
contraire de la Conférence à la  majorité des deux tiers des 
suffrages exprimés par les dél6gués présents. 

Or, il va de soi qu'en rnati&re d'une telle votation, les 
délégués gouvernementaux sont inconditionnellement liés par 
des instructions de leur gouvernement respectif. 

L'Avis consultatif no. 13 de la Cour a t r b  explicitement 
déterminé les limites de la compétence de l'organisation inter- 
nationale du '  Travail. 

(( Ainsi, o - dit la Cour - (( en dehors du recours A la 
Cour au sujet de (( toute question ou difficulté 1) (article 4231, 
le Traité prévoit le moyen d'arrêter toute tentative de  la 
part de l'organisation en vue d'excéder sa compétence. Par 
cette méthode, les Hautes Parties contractantes ont pris 
leurs précautions contre toute extension illégitime du 
domaine d'action défini par le Préambule. J) (Pp. 17-18.) 

Ces considérants de la Cour démontrent le plus explicite- 
ment que, s'il y a nécessairement des relations entre 1'0rga- 
nisation internationale du Travail et les .Membres organisés, 
c'est-à-dire associ6s, ces relations ne peuvent être conçues 
que sur le plan in ternational. Par conséquent, elles .relèvent 
du domaine des relations extérieures les plus typiques. 
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Je. ne conçois pas de quelle manière on pourrait les quali- 
fier comme rentrant dans la catégorie des relations internes. 

Il convient enfin de prendre en considération que les pro- 
jets de conventions élabores par la Conférence - veut-on les 
qualifier comme des (( lois conditionnelles ri ou non - peuvent 
être acceptés ou refusés par les Membres de  l'organisation 
internationale du Travail. 

Si un Membre refuse une recommandation ou un projet de 
convention, il ne sera soumis à aucune autre obligation. Mais 
si un Membre désire accepter un projet de convention, sa 
volonté devient inconditionnellement liée. Puisque ce projet 
est invariable, il ne peut &tre accepté que comme tel quel. 
Si donc la Commission est autorisée à élaborer des projets 
ne vnridz~r, tie voit-on pas ici un empiétement sur la libre 
volonté des Membres? Or, cctte limitation pré-législative 
n'entre-t-elle pas dans le domaine des relations internationales 
les plus typiques, nonobstarit qu'il s'agit seiilement d'une 
wuvre préparatoire et que, toutefois, les conventions du travail 
gardent leur caractère toujours contractuel? Et même si l'on 
acceptait la théorie un peu risquée d'après laquelle les conven- 
tions ekiborees à la  Conférence sont des lois du type de Ver- 
eiwbarung, d'autant plus se verrait-oii obligé d'accepter le 
caractère international (nécessairement lié aux obligations 
extérieures) de cette activité de la Conférence. 

On a vu qu'à la douzième Session de la Conférence, un 
certain groupe des délégués a avancé une théorie en réalité 
inacceptable, conformément à laquelle on pourrait prétendre 
que la Conférence avait le droi t .  indépendant d'abroger des 
conventions ratifiées ; il s'agissait particulièrement de la revi- 
sion de la Convention de Washington sur la durée du travail. 
Si tel était le cas, n'aurions-nous pas vu une activité de la 
Conférence concernant le plus explicitement le domaine des 
relatioiis extérieures de ses Membres.? 

11 convient enfin d'attirer l'attention sur les dispositions de 
la Partie XII1 ayant trait aux sanctions et aux dispositions 
destinées à assurer l'application effective des décisions de la 
Confërence. Ce mecanisme du contrôle et des sanctions est 
extrêmement minutieux. 11 comporte l'intervention dans les 
affaires extérieures de chaque Membre, une intervention qui 
écarte la compétence des Membres, abrogée par les stipula- 
tions de la Partie XIII. 

Pourrait-on dire que ces sanctions restent en dehors des 
relations extérieures ? 

De même, si l'on acceptait la thèse exposée dans le Mémoire 
du Bureau international du Travail conformément à laquelie 
la Conférence ne serait qu'une réunion de personnalités dési- 
gnées suivant une procédure déterininée et constituant, si l'on 
peut dire, un corps pré-législatif, il est hors de doute que ce 
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corps, quels que soient ses fonctions et ses pouvoirs, relève de 
la conduite des affaires extérieures de chaque Membre de cette 
Organisation. 

Ayant ainsi expliqué d'une part la situation pratique de la 
Vile libre et d'autre part les particularités spécifiques de 
l'organisation internationale du Travail, il convient de procé- 
der à l'analyse de l'impossibilité juridique de l'admission de 
la Ville libre à cette Organisation, étant donné que les faits 
fondamentaux du statut juridique spécial de la Ville libre 
sont essentiellement incompatibles avec l'adhésion de Dantzig. 

E t  ici - tout d'abord - on pourrait se demander pour- 
quoi la Ville libre, placée sous la protection de la Société des 
Nations et étant signataire du Pacte Kellogg, demeurerait 
exclue, en raison même de son statut juridique spécial, des 
conventions internationales destinées à assurer la protection 
et le bien-être des travailleurs. 

La réponse à cette question ne doit pas être obscurcie par 
les considérations téléologiques d'ordre politique. 

Chaque système juridique - même le plus perfectionné - 
est plein de lacunes, de contradictions, de désharmonies par- 
fois les plus éclatantes. Si une lacune provient du phénomène 
qu'une certaine matière n'a pas été expressément réglée, il 
faut combler cette lacune par voie législative, parce que les 
fonctions créatrices du juge sufiplendi gratia ne seraient pas 
toujours suffisantes. 

Si le juge du droit interne doit débouter le demandeur 
parce qu'une question particulière ne fut pas réglée par le 
droit positif, il peut le regretter. Mais c'est une instance 
différente - savoir : le législateur - qui décide sur l'oppor- 
tunité ou même sur la nécessité d'une réforme éventuelle. 

La situation devient encore plus compliquée dans le domaine 
di1 droit international. 

D'autant plus que dans le cas présent nous avons affaire 
au texte trhs défectueux qu'est la Partie XII1 du Traité de 
Versailles. 

M. le professeur Mahaim, dans son étude sur les conven- 
tions internationales du travail, a fait remarquer que les 
auteurs mê~nes de cette partie du Traité « constatent des 
lacunes, des impropriétés de termes, des fautes de langage, 
des erreurs manifestes, d'importantes discordances entre les 
textes anglais et français n. On ne possède même pas les 
travaux préparatoires dans leur intégralité. 

Mais je suis convaincu que, nonobstant ces défectuosités, 
on peut trouver une solution se basant sur Ie droit positif en 
vigueur. 

Les considérations sur une situation désirable, meilleure que 
celle qui se présente dans l'état de choses de droit positif, 



seraient  eut-&tre hautement d4sirables du  oint de vue de la 
lex ferenda. 

Mais, pour les fins d'une interprétation juridique, on doit 
écarter le point de vue de la politique pour ainsi dire légis- 
lative. 

Dés lors, je ne puis que m'en tenir aux textes du droit en 
vigueur, et je crois qu'ils donnent une réponse très nette et: 
très précise au problème posé devant la Cour. 

Le Traité de Versailles, en réglant tant dans la Partie XII1 
que dans les autres chapitres le problème du travail, tient 
compte des particularités de structure politique des organismes 
qui prennent part à la coopération permanente dans ce domaine. 

L'article 405, alinéa 9, prévoit -par exemple la situation juri- 
dique tout à fait spéciale d'un Eta t  fédératif dont le pouvoir 
d'adhérer à une convention du travail est soumis à certaines 
limitations. 

L'article 421 envisage la situation particulière des colonies, 
des possessions et des protectorats qui ne se gouvernent pas 
pleinement eux-memes. 

Par contre, le Traité ne contient aucune stipulation pré- 
cisant les relations réciproques de la Société des Nations et 
de l'organisation internationale du Travail au sujet des terri- 
toires sous mandat. 

II est vrai que, grâce à l'initiative très heureuse de RI. le 
Directeur du Bureau international du Travail, on a pu consti- 
tuer une collaboration entre la Société des Nations e l  lJOrga- 
nisation internationale du Travail en ce qui concerne la régle- 
mentation du travail dans les pays sous mandat. 

Mais il ne faut pas oublier que les amendements proposés, 
qui devaient être adjoints aux termes de tous les mandats 
et se rapporter aux obligations découlant de la Partie XIII, 
'ne furent pas acceptés. De telle manière que même les terri- 
toires sous mandat de caractère autonome ne possèdent pas Ie 
droit d'une représentation indépendante à la Conférence générale. 

. En outre, les Liens existant entre la Société des Nations et 
l'organisation internationale du Travail (expert de l'organi- 
sation internationale du Travail adjoint A la Commission 
permanente des mandats) n'impliquent nullement une obligation 
quelconque pour les mandataires. , . . ,  

D'autre part, le Traité de Versailies contient un renvoi 
indirect aux principes expos6s A la Partie XIII, quand il 
prévoit la situation spéciale du territoire du bassin de la 
Sarre. Le paragraphe 23, alinéa 4, de l'annexe après l'ar- 
ticle 50, porte que, «dans la fixation des conditions et des heures 
de travail pour les hommes, les femmes et .les enfants, la 
Commission du gouvernement devra prendre en considération 
les vœux .dmis, par les ~vrganisations locales du travail, ainsi 
que .les - principes ''Adoptés ,par la Société des Nations ». 

' 
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